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Naguère perçue comme une ressource inépuisable, nous assistons actuellement à une crise 
mondiale de l’eau douce. Dans ce contexte, il est primordial de vérifier si et comment les 
individus peuvent bénéficier d’une protection adéquate en ce qui a trait à la fourniture d’eau et 
comment une telle protection pourrait être mise en place. Au moyen d’une approche juridico-
politique, le présent mémoire vise à renforcer l’existence d’un droit de l’homme à l’eau et à 
analyser la problématique de la gestion des ressources en eau à travers différents accords 
commerciaux et la gouvernance de l’eau, à l’échelle internationale et au Canada. Au final, le 
mémoire démontre qu’il pourrait exister une telle protection puisqu’un droit à l’eau évolue en 
droit international, mais le caractère exécutoire de ce droit est conditionnel à sa reconnaissance 
par les États. L’observation de ce cas a plutôt mis en lumière une tendance à la privatisation des 
ressources en eau à l’échelle internationale, tendance qui devrait être révisée afin que le droit à 
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Formerly considered as an inexhaustible resource, there is presently a global fresh water shortage. 
In this context, it is essential to verify if and how we can assure adequate protection of the water 
supply and how such a protection could be put in place. Using a juridico-political approach, the 
purpose of this thesis is to reinforce the existence of a human right to water and to analyze water 
management problems through various trade agreements and water governance structures, 
internationally and in Canada. Our analysis reveals the evolution of a human right to water in 
international law but its enforceability is preconditioned to the recognition of this right by States. 
Our observations highlight an international tendency toward privatizing water resources, a 
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L’eau douce est une ressource dont nous ne pouvons nous passer, tout au long de notre vie, 
peu importe notre lieu de résidence, notre âge, notre ethnie ou notre statut. Cette ressource est 
nécessaire à la survie de l’humanité, tant pour combler les besoins personnels que pour 
l’alimentation, l’agriculture, etc. L’eau est le principe de vie : sans eau, il n’y aurait pas de 
vie1.  
 
Dans notre société nord-américaine, quoi de plus facile que d’ouvrir un robinet et de laisser 
couler l’eau pour en obtenir? Il est parfois difficile de croire que cette ressource est disponible 
en quantité limitée, puisque que nous n’en n’avons jamais manqué. Toutefois, il est autrement 
plus difficile pour une famille africaine d’avoir accès à l’eau. Si nous nous attardons à 
observer la situation dans d’autres pays et à l’échelle planétaire, nous assistons à une crise de 
l’eau qui se fait de plus en plus ressentir. Naguère perçue comme étant accessible sans limites 
et qu’elle ne faisait pas l’objet de discussions internationales, l’eau douce est aujourd’hui 
considérée comme une ressource limitée faisant l’objet de demandes diverses croissantes et 
concurrentes à l’échelle internationale. 
 
De fait, l’eau douce représente environ 3 % de l’eau totale sur la planète et 99 % de cette eau 
se trouve enfouie dans des nappes phréatiques ou dans des glaciers : nous n’avons donc accès 
qu’à 1 % de l’eau douce de la planète2. Le plus grand réseau hydrologique du monde est le 
bassin des Grands Lacs, situés à la frontière entre le Canada et les États-Unis. Le Canada est 
                                                
1 Louis Pasteur a su démontrer que si l’eau n’avait pas été contaminée, jamais la vie ne se serait produite au 
départ de la matière inanimée. 
2 François HOUTART, «L’eau principe de vie et patrimoine collectif », dans François HOUTART (dir.), L’eau, 






un pays riche en eau douce, car il détient 25 % de l’eau douce mondiale3. Toutefois, 
l’abondance de l’eau au Canada est un mythe : seulement 1 % du bassin des Grands Lacs et 
des autres grands bassins hydrologiques se renouvelle chaque année.  
 
Bien que les ressources d’eau potable sur la planète soient limitées, elles suffiraient à 
alimenter toute la population mondiale, et même le double ou le triple4. Le problème se situe 
davantage au niveau de la gestion des ressources qu’au niveau de la quantité. En effet, selon 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), environ 884 millions d’individus n’ont pas accès 
à de l’eau potable et environ 2,6 milliards de personnes, soit 39 % de la population mondiale, 
sont toujours dépourvues d'accès à un système d'assainissement de base5. L’Organisation des 
Nations Unies (ONU) signale que la moitié de la superficie terrestre souffre de problèmes 
d’eau et que plus de trente pays font actuellement face à des pénuries d’eau6. En outre, les 
trois quarts de la population mondiale sont affectés et les régions touchées sont les plus 
peuplées de la planète. 
 
Les phénomènes à l’origine de la pénurie d’eau douce sont principalement la variation 
géographique de l’eau, l’expansion démographique, les utilisations inadéquates des 
ressources d’eau, la pollution et le phénomène du réchauffement planétaire, les deux facteurs 
les plus importants étant la croissance démographique et le développement économique. 
L’expansion démographique mondiale et les effets de la civilisation moderne, 
                                                
3 Mark SPROULE-JONES, Carolyn JOHNS et B. Timothy HEINMILLER, Canadian Water Politics : Conflicts 
and Institutions, McGill-Queen's University Press, 2008, p. 3-4 
4 F. HOUTART, «L’eau principe de vie et patrimoine collectif », dans F. HOUTART (dir.), loc.cit., note 2, 9  
5 Organisation mondiale de la Santé (OMS), « Davantage d’efforts sont nécessaires pour un accès universel à 
l’assainissement », 2010, en ligne : OMS 
<http://www.who.int/mediacentre/news/releases/2010/water_20100315/fr/index.html>. Voir aussi Organisation 
mondiale de la Santé (OMS) - Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), Rapport sur l’évaluation de la 
situation mondiale de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement, 2000, aux pp. 7 et 31, en ligne : OMS 
<http://www.who.int/water_sanitation_health/monitoring/gwssa2000f.pdf>. Voir aussi Programme des Nations 
unies sur le développement humain (PNUD), Au-delà de la pénurie : pouvoir, pauvreté et crise mondiale de 
l’eau, 2006, aux pp. 42 à 47, en ligne : PNUD 
<http://www.hdr.undp.org/en/reports/global/hdr2006/chapters/french/>.  
6 World Ressources Institue, FAO, Nations Unies, Graphiques sur l’eau vitale – État des ressources mondiales 







particulièrement au cours des quarante dernières années, font en sorte que le problème 
devient de plus en plus évident7. 
 
L’un des problèmes reliés à la pénurie d’eau est son accessibilité, notamment en raison d’une 
importante variation géographique des ressources d’eau. En effet, l’eau douce n’est pas 
uniformément disponible à travers la planète : certaines régions y ont accès plus facilement 
alors que d’autres ne disposent que de réserves limitées. En fait, près d’un cinquième de la 
population mondiale vit dans des zones où l'eau est naturellement rare et un quart de la 
population mondiale vit dans des pays en développement confrontés à une pénurie d'eau en 
raison du manque d'infrastructures pour capter l'eau des rivières et des nappes phréatiques8.  
 
Par ailleurs, l’explosion démographique à laquelle nous assistons aujourd’hui fait en sorte que 
la demande en eau augmente à un rythme effarant. À l’échelle internationale, l’utilisation de 
l’eau a évolué à deux fois le rythme de croissance de la population. Au XXe siècle, la 
population mondiale a quadruplé, passant de 1,6 milliards d’individus en 1990 à 6 milliards 
d’individus au tournant de XXIe siècle9. Cette croissance démographique a entraîné 
l’augmentation de la consommation individuelle ainsi que l’intensification de la production 
agricole, notamment l’agriculture par irrigation. Si la tendance se maintient, en 2025, la 
population mondiale aura augmenté de 2,6 milliards d’individus et la demande en eau sera 
alors supérieure de 56 % aux réserves d’eau disponibles10. L’humanité pourrait alors utiliser 
jusqu’à 70 % des ressources accessibles en eau11 et la quantité d’eau réellement disponible par 
individu serait réduite de moitié d’ici 202512.  
 
                                                
7 F. HOUTART, «L’eau principe de vie et patrimoine collectif », dans F. HOUTART (dir.), loc. cit., note 2, 10  
8 Actuellement, neuf pays se partagent 60 % du débit annuel mondial, alors que les zones arides et semi-arides, 
représentant 40 % des terres émergées du monde, n’ont accès qu’à 2 % du débit mondial. Organisation Mondiale 
de la Santé (OMS), en ligne : OMS <http://www.who.int/features/factfiles/water/water_facts/fr/index.html>.Voir 
également Ministère des Relations internationales du Québec (MRI), « Les enjeux stratégiques de l’eau et les 
initiatives internationales récentes », 1 Série sur les enjeux internationaux de l’eau, 1999, en ligne : MRI 
<http://www.mri.gouv.qc.ca> 
9 Id., p. 5 
10 Maude BARLOW et Tony CLARKE, L'or bleu : l'eau, nouvel enjeu stratégique et commercial, Montréal, 
Boréal, 2005, p. 49 
11 Ministère des Relations internationales du Québec, loc. cit., note 8, p. 5 






La plupart des experts s’accordent à dire que l’intervention de l’homme et les systèmes 
économiques et politiques mis en place sont responsables de l’aggravation de la situation au 
cours des cinquante dernières années13. En fait, les scientifiques s’accordent à dire que notre 
comportement actuel finira par détruire complètement le cycle hydrologique. Les barrages, les 
techniques d’irrigation et l’utilisation des ressources aquatiques ne font qu’aggraver la crise de 
l’eau14. L’exploitation des eaux souterraines, qui sont de bonne qualité et relativement faciles 
d’accès, a des répercussions sur la nappe phréatique, qui devient bien souvent insuffisante. 
Lorsque l’eau de la nappe phréatique est extraite à un rythme supérieur à celui qu’elle prend 
pour se reconstituer, le niveau diminue15.  
 
La pollution est un des principaux facteurs qui menace que les réserves d’eau douce. Dans les 
vingt dernières années, le pouvoir économique des multinationales a considérablement 
augmenté et les entreprises accroissent leur production dans une logique de profit, sans 
nécessairement se préoccuper des impacts sur l’environnement16. Plusieurs réserves d’eau ont 
été contaminées par l’industrie, notamment celle de la haute technologie17. Les milliers 
d’usines ou de fermes industrielles qui laissent s’écouler dans l’eau des pesticides, des engrais 
et des herbicides, des déchets médicaux, des produits chimiques ou des résidus radioactifs 
contribuent non seulement à la diminution des réserves d’eau potable, mais tuent également 
tous les animaux et les espèces vivantes qui s’y trouvent18. Plus récemment, la nouvelle 
                                                
13 F. HOUTART, «L’eau principe de vie et patrimoine collectif », dans F. HOUTART (dir.), loc. cit., note 2, 12 
14 Les quantités d’eau utilisées pour l’agriculture et l’industrie sont énormes. Pour ne donner que quelques 
exemples : la production d’une tonne d’acier consomme environ 280 000 litres d’eau ; la fabrication d’un kilo de 
papier peut nécessiter jusqu’à 700 litres d’eau ; la fabrication d’une automobile peut aller jusqu’à 50 000 litres 
d’eau. 
15 Dans certaines villes des États-Unis, du Mexique, de l’Inde, du Yémen et de la Chine, les niveaux de la nappe 
phréatique peuvent diminuer d’un mètre par an. Voir à cet effet F. HOUTART, «L’eau principe de vie et 
patrimoine collectif », dans F. HOUTART (dir.), loc. cit., note 2, 13 
16 Id., p. 16 
17 M. BARLOW et T. CLARKE, op. cit., note 10, p. 27  
18 Id., p. 53-54. Les auteurs signalent notamment que plus de la moitié du demi milliard de kilos de pesticides 
utilisés chaque année aux États-Unis s’écoule dans les réseaux fluviaux ; en conséquence, près de 40 % des cours 
d’eau américains sont devenus impropres à la consommation et les espèces aquatiques sont porteuses de déchets 
toxiques ou en voie de disparition. En Chine, 80 % des fleuves principaux sont si contaminés que les espèces 
animales ne peuvent plus y vivre et certains fleuves ne peuvent même plus servir à l’irrigation. En Inde, le fleuve 
sacré du Gange, où des millions de gens viennent se purifier chaque année, est un « égout à ciel ouvert ». Les 
fleuves de la République tchèque, de la Slovaquie et les trois quarts des fleuves polonais sont si contaminés que 






technologie utilisée pour extraire les gaz de schiste a des impacts fulgurants sur la faune et la 
flore aux alentours de l’extraction, contaminant ainsi les ressources d’eau.  
 
De plus, le phénomène du réchauffement planétaire, causé par les gaz diffusés dans 
l’atmosphère en quantité industrielle, a de nombreuses répercussions sur la vie terrestre, 
notamment des phénomènes météorologiques violents, la perte des récoltes, l’agonie des 
forêts, l’inondation des terres, la propagation des maladies, etc.19. Les eaux du sol et les eaux 
de surface des masses d’eau s’évaporent plus vite en raison de la température élevée de la 
Terre et le réapprovisionnement des réserves d’eau douce s’amenuise de plus en plus20. 
 
À l’échelle internationale, cette pénurie de l’eau a plusieurs conséquences humaines et 
sociopolitiques, notamment l’amoindrissement de la qualité de vie et les maladies chez les 
humains, ainsi que les conflits internes et internationaux pouvant résulter de cette pénurie. 
L’eau est utilisée comme une ressource inépuisable et aucune préoccupation n’est soulevée 
quant aux répercussions de cette utilisation inadéquate, tant sur le plan environnemental que 
social. 
 
Dans un grand nombre de pays et de régions, l’eau n’est disponible qu’en quantité limitée. 
Bien entendu, ce sont les populations des pays pauvres qui sont les plus durement frappés par 
cette pénurie d’eau, ainsi que par les maladies. Chaque année, plusieurs millions d’individus 
meurent en raison de l’insalubrité de l’eau, de mesures d’assainissement et d’hygiène 
insuffisantes ou de maladies liées à l’eau. En somme, presque la moitié des individus vivant 
dans des pays en développement souffrent à au moins une reprise dans leur vie d’un problème 
de santé lié au manque d’accès à l’eau potable et à l’assainissement21. La qualité d’eau est 
responsable, entre autres, de la réapparition des maladies telles que la malaria et le choléra, 
alors qu’elles étaient presque complètement éradiquées. Dans d’autres pays, ce n’est pas 
l’inexistence des installations sanitaires qui contribue à la consommation d’eau contaminée, 
                                                
19 M. BARLOW et T. CLARKE, op. cit., note 10, p. 71 et 72 
20 Id., p. 72 et 73 
21 Pierre LECLERC, « Le Canada et le droit humain à l’eau : l’inacceptable statu quo », janvier-février 2007, 







mais le gouvernement qui fait des compressions budgétaires22. Par ailleurs, plusieurs millions 
de personnes doivent ou devront s’exiler en raison de graves pénuries d’eau et partir à la 
recherche de sources d’eau pour survivre23. 
 
Par ailleurs, la pénurie d’eau à travers le monde n’affecte pas seulement les individus, mais les 
relations politiques entre les États. Nous assistons à la naissance de conflits entre les États en 
manque d’eau, qui rivalisent pour avoir accès à de l’eau potable. La rareté de l’eau et 
l’inégalité des ressources en eau entraînent l’émergence de plusieurs conflits internes et 
internationaux, qu’il s’agisse de conflits géopolitiques ou de différends individuels ou 
régionaux. 
 
Dans le monde, plus de deux cent quinze (215) grands fleuves et trois cents (300) bassins 
hydrogéologiques et aquifères desservent deux États ou plus, créant ainsi des tensions quant à 
la propriété et à l’utilisation de leurs ressources en eau24. Actuellement, les conflits règnent 
dans plusieurs régions où un bassin d’eau est partagé entre États. Ces conflits relativement à la 
possession de l’eau ou à l’utilisation de l’eau sont en fait à l’origine de maintes tensions entre 
les États concernés. Par exemple, le lien entre le contrôle de l’eau et la sécurité nationale 
explique en partie les enjeux des pays arabes reliés au contrôle de la Turquie sur l’Euphrate et 
leur rejet, en 1987, de l’offre turque en 1987 d’exporter ses eaux sur une base commerciale en 
construisant conjointement un « aqueduc de paix ». L’eau peut également être utilisée comme 
un instrument de guerre. Par exemple, la diversion du Jordan par la Syrie a mené aux attaques 
aériennes israéliennes de 1965 et demeure encore aujourd’hui une source de tensions. 
 
 
                                                
22 Par exemple, en août 2000, le gouvernement sud-africain a appliqué un programme de la Banque mondiale afin 
de récupérer certains coûts et refusé l’accès à l’eau à des milliers de citoyens qui ne pouvaient payer pour ce 
service, causant ainsi une épidémie de choléra. Voir à ce sujet M. BARLOW et T. CLARKE, op. cit., note 10, p. 
88-90 
23 Lester Brown prévoit des migrations massives de réfugiés de l’eau. Il note que d’ici 2050, 1,7 milliard 
d’individus seront contraints de s’exiler afin de partir à la recherche de sources d’eau pour survivre. Voir à ce 
sujet Lester BROWN, Plan B 2.0 : Rescuing a Planet under Stress and a Civilization in Trouble, New York, 
W.W. Norton & Co., Earth Policy Institute, 2006 






La crise mondiale de l’eau est en voie de devenir un enjeu de sécurité mondiale. Ce thème est 
passé au premier plan des intérêts internationaux. La majorité des pays estiment qu’il s’agit 
d’une ressource stratégique. Alors que nous avons assisté aux prémisses d’une guerre de « l’or 
noir », certains pensent même que les pays riches pourraient déclencher une guerre non pour le 
pétrole mais bien pour le contrôle de l’eau, ressource qui se fait de plus en plus rare.  
 
Actuellement, le Canada souffre de pénuries d’eau régionales, de pollution extrême causée par 
l’exploitation de sables bitumineux et de mines et de complaisance face aux effets du 
changement climatique sur l’approvisionnement en eau. Plusieurs situations problématiques 
ont été répertoriées au Canada au cours des dernières années relativement à la contamination 
de l’eau, mais elles n’ont toutefois pas suscité l’alerte au sein des populations canadiennes25.  
 
D’autre part, la tension monte le long de la frontière américaine à propos du partage des 
Grands Lacs. Les eaux des Grands Lacs sont de plus en plus polluées et les nappes phréatiques 
sont en danger en raison de la croissance démographique et du développement industriel. Par 
ailleurs, bien qu’une commission ait été mise sur pied afin de superviser ces eaux, les 
gouvernements américains bordant les Grands Lacs ont récemment adopté des modifications 
au traité régissant les lacs, autorisant ainsi le détournement de l’eau vers de nouvelles 
collectivités situées sur le territoire américain.  
 
Cette richesse doit être protégée pour la population canadienne, mais le gouvernement 
canadien doit également faire face à ses obligations internationales. Confronté à des défis de 
plus en plus nombreux quant à l’approvisionnement en eau à l’échelle internationale, le 
Canada doit dorénavant faire face à des questions fondamentales quant à l’eau douce, d’une 
part pour la population canadienne et d’autre part pour les autres États. Bien que le Canada 
soit pour le moment un État riche en eau, les problèmes liés à la pénurie de l’eau commencent 
à se faire sentir. Même si la situation n’est pas aussi critique qu’elle peut l’être dans d’autres 
                                                
25 En 2000, il a été observé que l’eau potable avait été contaminée par l’E. Coli à Walkerton, en Ontario. En 
2001, plus de 7 000 individus ont été affectés pendant trois mois par de l’eau avariée à North Battleford, 
Saskatchewan. En 2005, les gens de Kasechewan, une communauté crie de l’Ontario, ont dû évacuer leur maison 
à la suite de la contamination de l’eau. Par ailleurs, selon le gouvernement du Canada, les municipalités diffusent 






régions du monde, nous devons tous prendre conscience de la richesse et de la rareté de cette 
ressource.  
 
Au Canada et à l’échelle internationale, les États usent et abusent de cette ressource dans les 
limites de leurs frontières territoriales, sans se préoccuper des répercussions que cela peut 
avoir sur l’environnement ou sur d’autres États. La situation actuelle met en évidence un 
manque de vision globale à l’égard de la gestion de l’eau. Devant cette crise de l’eau, que 
pouvons-nous faire? Tous les individus et tous les gouvernements sont concernés par cette 
crise, de proche ou de loin. Nous avons tous une ressource commune à protéger.  
 
Dans l’optique de protection des individus quant à cette ressource, nous nous sommes 
questionnés sur le cadre juridique entourant cette question. Notre questionnement par rapport 
au droit à l’eau et à ses enjeux est ainsi guidé par les questions générales suivantes : L’accès à 
l’eau est-il un droit humain ou uniquement un besoin? Existe-t-il un droit à l’eau? Dans 
l’affirmative, quel en seraient le contenu et la portée? Si un tel droit existe, quelles sont les 
obligations des États, des gouvernements régionaux, des organisations et des individus face à 
ce droit? Dans quelle mesure le droit international offre-t-il un cadre propice à la coopération 
internationale? Quels sont les textes de droit, les doctrines juridiques qui permettraient de 
soutenir la coopération internationale pour résoudre les différends sur le partage de l’eau? Ces 
doctrines convergent-elles ou sont-elles l’objet d’opinions opposées? L’eau est-elle un bien 
commun au même titre que l’air ou une simple marchandise? Qui détient le pouvoir sur 
l’approvisionnement en eau : les gouvernements ou le secteur privé? Devrait-on fixer un coût 
pour la fourniture des services en eau et si oui, qui en fixerait le coût?  
 
Par ailleurs, la reconnaissance d’un droit de l’homme à l’eau par le Canada suscite plusieurs 
questions. Dans l’éventualité où le gouvernement canadien reconnaîtrait ce droit de l’homme 
à l’eau, le Canada aurait-il l’obligation de faire des transferts d’eau à d’autres États dans le 
besoin? En d’autres mots, cette reconnaissance du Canada aurait-elle des répercussions 
interétatiques? Si le droit à l’eau est reconnu par un État, cet État pourrait-il faire appel à 







Ainsi, notre point de départ consiste à vérifier si et comment les individus peuvent bénéficier 
d’une protection adéquate en ce qui a trait à la fourniture d’eau et comment une telle 
protection pourrait être mise en place. Il nous semble inconciliable qu’un droit à l’eau puisse 
être réalisé dans le cadre d’une gestion privée des ressources hydriques. Il est essentiel 
d’énoncer clairement que notre sujet de recherche ne vise pas à couvrir toutes les implications 
que peut avoir le droit à l’eau, notamment en ce qui a trait à la protection de l’environnement. 
Il s’agit bien simplement de déterminer l’impact du droit de l’homme à l’eau sur la 
gouvernance des ressources en eau. Nous pouvons ainsi énoncer les principaux objectifs de 
cette recherche de la manière suivante, à l’échelle internationale et plus spécifiquement au 
Canada :  
 
1. Déterminer s’il existe un droit de l’homme à l’eau; 
2. Si ce droit existe, explorer l’étendue du contenu normatif de ce droit au niveau 
individuel et au niveau étatique; 
3. Déterminer le statut de l’eau et les différents modes de gestion des ressources;  
4. Analyser les impacts du droit à l’eau sur sa gouvernance. 
 
Notre démarche nous a amenés à analyser à la fois le droit international et les politiques reliées 
à la gestion de l’eau. Nous croyons qu’une analyse selon cette optique permettra de voir les 
implications concrètes et d’avoir une vue plus exhaustive des problèmes liés au statut 
juridique de l’eau et à sa gestion. Cette analyse sera également faite en lien avec certains 
contextes de la société contemporaine dans laquelle ce droit en émergence peut s’insérer. Bien 
que nous sachions que nos descriptions sont partielles et non exhaustives, nous tenterons de 
mettre en lumière certains aspects intéressants des impacts d’un droit à l’eau sur sa 
gouvernance. Notre étude se limitera donc à analyser la problématique du droit à l’eau à 
travers les différents accords commerciaux et la gouvernance de l’eau. Notre travail s’inscrit 
donc dans une perspective juridico-politique et une méthodologie hypothético-déductive dans 
un cadre systémique. 
 
Notre travail comporte deux grandes parties. La première vise à établir l’existence d’un droit 






principes du droit international, puisqu’un problème matériel tel que celui de l’eau ne peut pas 
être isolé de l’organisation des sociétés, pas plus d’ailleurs que des rapports internationaux26. 
En effet, selon plusieurs auteurs en la matière, le droit à l’eau est un droit universel et il doit 
s’appliquer au-dessus de la souveraineté des États27. 
 
Dans un deuxième temps, nous avons choisi d’établir les différents aspects du droit à l’eau, 
tant au niveau individuel qu’étatique, puisque l’existence d’un droit à l’eau soulève également 
la question de son contenu normatif. Nous avons tous des intérêts à l’égard de l’eau, mais 
l’affirmation de l’existence d’un droit légal constitue une toute autre question. L’existence 
d’un droit à l’eau impliquerait notamment pour les gouvernements une obligation de fournir 
de l’eau potable de qualité à leur population28. 
 
La deuxième partie de notre étude vise à déterminer le statut de l’eau et les différents modes 
de gestion des ressources ainsi que leurs impacts sur le contenu normatif d’un droit de 
l’homme à l’eau. En effet, la communauté internationale tend de plus en plus à considérer 
l’eau comme étant un bien économique, de sorte que la gestion de l’eau est maintenant 
dévolue au secteur privé. Alors que la privatisation de l’eau peut permettre une utilisation 
efficace des ressources aquifères, les entreprises privées ne tiennent pas nécessairement 
compte des besoins et des droits des individus puisqu’une telle gestion de l’eau par des 
entreprises privées repose sur la notion de profit. Nous discuterons donc des divers modes 
possibles de la gestion de l’eau et de leurs impacts sur la réalisation d’un droit à l’eau. 
 
Pour terminer, nous analyserons les impacts des différents aspects du droit à l’eau à l’égard du 
statut de l’eau comme un bien commercial et de la gestion des ressources hydriques par le 
secteur privé. Nous croyons que certains aspects des droits des individus et certaines 
obligations étatiques sont incompatibles avec le statut et la gestion actuels de l’eau. La 
privatisation de l’eau et le commerce international de l’eau ne font qu’aggraver la crise 
                                                
26 F. HOUTART, «L’eau principe de vie et patrimoine collectif », dans F. HOUTART (dir.), loc. cit., note 2, 14 
27 Voir à ce sujet, Sylvie PAQUEROT, « L'urgence, reconnaître le droit d'accès à l'eau », dans Riccardo 
PETRELLA (dir.), L’eau, res publica ou marchandise, Paris, La Dispute, 2003, p. 26 
28 Nicolai JORGENSEN, « The Protection of Freshwater in Armed Conflicts », (2007) 3 Journal of International 






actuelle et nous sommes d’avis que la situation doit être révisée afin de préserver cette 
ressource. 
 
Enfin, tout dépend de l’existence ou de l’inexistence d’un droit à l’eau. Comme nous le 
verrons plus en détail ci-dessous, bien qu’il soit de plus en plus d’actualité sur le plan 
international, le droit à l’eau n’est en général pas explicitement inscrit au titre des droits 
humains prévus par les instruments généraux de droit positif. C’est plutôt par le biais de 
d’autres droits humains que le droit à l’eau trouve naissance, suivant le principe de 










EXISTENCE DU DROIT À L’EAU  
ET PORTÉE DE SON CONTENU NORMATIF 
 
Compte tenu des différents problèmes à l’origine de la pénurie d’eau dans le monde, nous 
croyons que le meilleur moyen de pallier cette pénurie est une action concertée de tous les 
pays afin d’en arriver à une saine gestion internationale des ressources en eau. Tous les pays 
devraient contribuer à une telle gestion de l’eau, puisque tous sont touchés à différents degrés 
par cette pénurie. Dans cette première partie, nous avons donc analysé les principes de droit 
international afin de déterminer s’il existe un droit fondamental de l’homme à l’eau. Ensuite, 
nous avons analysé l’étendue du contenu normatif de ce droit afin de tenter de définir les 
droits individuels et les obligations étatiques. 
 
CHAPITRE I - EXISTENCE D’UN DROIT DE L’HOMME À L’EAU 
 
Dans la plupart des systèmes juridiques nationaux, les droits de l’homme priment sur les lois 
ordinaires, c’est-à-dire que les lois ordinaires sont subordonnées au principe des droits de 
l’homme. Le droit international transcende la souveraineté des États, qui doivent mettre en 
œuvre les principes du traité, de l’accord ou de la déclaration adoptée dans leurs lois 
nationales. Pour cette raison, nous sommes d’avis que l’outil juridique adéquat à préconiser en 
l’espèce est la constitution d’un cadre juridique adéquat en droit international traitant de la 
gestion de l’eau. 
 
Il importe de souligner que le débat sur l’existence de normes universelles et impératives sur 
le plan international est toujours en vigueur pour certains. Cependant, de par leur nature, les 
droits de l’homme forment la catégorie de droits qui se prête le moins à ce droit contractuel 
entre les États. Ces droits de l’homme, inhérents, inaliénables et universels, transcendent la 
souveraineté des États et soumettent la finalité même du droit à la préservation de la dignité 
humaine. En effet, la Charte des Nations Unies est considérée par d’aucuns comme une forme 






dessus des autres règles de droit international, y compris les règles commerciales 
internationales29.  
 
Même si l’importance des droits de l’homme est largement reconnue, il subsiste une certaine 
confusion quant à leur nature et à leur rôle précis en droit international. Dans l’affaire 
Barcelona Traction, Light and Power Company Limited30, la Cour internationale de Justice a 
statué que les principes et les règles des droits fondamentaux de l’homme sont obligatoires 
pour tous les États, de par leur nature31. La Cour a ajouté ce qui suit : « […] vu l’importance 
des droits en cause, tous les États peuvent être considérés comme ayant un intérêt juridique à 
ce que ces droits soient protégés; les obligations dont il s’agit sont des obligations ergas 
omnes »32, c’est-à-dire des normes juridiques qui ont un effet contraignant pour tous les États. 
Un droit de l’homme peut également être jus congens, soit une norme péremptoire de droit 
international général auquel aucune dérogation n’est permise33. 
 
Certes, le droit international traditionnel reposant sur des accords entre États présente certaines 
faiblesses. En outre, lorsque les populations peuvent donner leur avis sur un accord 
international, il devient évident que certains accords internationaux ne correspondent pas 
forcément à leurs intérêts au premier degré. Or, la transposition de ces intérêts en législation et 
leur renforcement par le droit national créent un équilibre quant aux rapports de force entre les 
États et les populations34. Cette reconnaissance de la primauté des droits de l’homme sur les 
accords commerciaux ou sur les traités entre États fait de plus en plus pencher la balance en ce 
sens sur la scène politique internationale.  
 
                                                
29 S. PAQUEROT, « L'urgence, reconnaître le droit d'accès à l'eau », dans R. PETRELLA (dir.), loc. cit., note 27, 
37 
30 (Belgique/Espagne), CIJ Recueil 1970 
31 Id., p. 32 
32 Id. 
33 La notion de jus cogens regroupe les normes impératives de droit international général. Cette notion est définie 
à l’article 31 de la Convention de Vienne sur le droit des traités, 23 mai 1969, 1155 R.T.N.U. 354 (entrée en 
vigueur : 27 janvier 1980) 







Nous croyons que la première étape vers la constitution d’un tel cadre juridique international 
consiste d’abord à reconnaître l’existence d’un droit à l’eau comme droit de l’homme. Aussi, 
dans ce premier chapitre, tenterons-nous de démontrer l’existence d’un droit à l’eau comme 
droit de l’homme. 
  
 
Section I – La situation actuelle de la coutume internationale  
 
Tout d’abord, il convient de rappeler que le droit international est fondé sur la coutume 
internationale, preuve d’une pratique acceptée comme étant l’opinio juris, soit les principes 
généraux reconnus, les décisions judiciaires et la doctrine. Il faut également souligner que la 
doctrine et les résolutions de l’Assemblée générale des Nations Unies participent également à 
l’identification de la coutume internationale.  
 
Le relativisme du droit international fait en sorte que même la reconnaissance d’une coutume 
internationale est soumise au consentement implicite ou explicite des États. En effet, les règles 
impératives et universelles, le jus congens, ne peuvent naître de traités liant seulement 
certaines parties. Ainsi, la coutume revêt une importance particulière parmi les sources 
reconnues du droit international, puisque seule la coutume pourrait donner naissance à des 
règles universelles35.   
 
Certains documents internationaux prévoient explicitement un droit à l’eau issu du corpus de 
soft law qui existe sur le droit à l’eau. Même si ces documents n’ont pas d’effet contraignant, 
ils peuvent démontrer une certaine volonté et une politique internationales. Par ailleurs, bien 
que ces textes ne soient pas assujettis à la ratification par les États et n’ont pas d’effet 
obligatoire pour ceux-ci, ils peuvent constituer un point de départ pour la rédaction d’autres 
instruments pouvant avoir un effet obligatoire pour ces derniers. 
 
                                                
35 Sylvie PAQUEROT, Eau douce : la nécessaire refondation du droit international, Presses de l'Université du 






Le droit international moderne relatif à l’eau est fondé sur le concept de la souveraineté 
territoriale. En effet, selon le concept traditionnel de la souveraineté des États, ceux-ci sont 
souverains à l’égard des ressources naturelles contenues dans leurs territoires. Les institutions 
internationales sont enclines à se fonder sur la théorie de la souveraineté limitée afin de 
favoriser une partition des ressources en eau36. 
 
La réglementation conventionnelle des cours d’eau internationaux relève essentiellement 
d’accords bilatéraux ou multinationaux entre États. Comme certains bassins sont 
interétatiques, les États concernés établissent généralement une réglementation entre eux. La 
plupart des traités multilatéraux appliquent les règles de droit international, mais accompagnés 
de certaines spécificités, chaque bassin étant unique d’un point de vue physique, politique et 
économique.  
 
Nous verrons d’abord les textes juridiques contraignants et non contraignants qui font mention 
du droit à l’eau. Dans un deuxième temps, nous examinerons les nombreux droits de l’homme 
sous-tendant le droit à l’eau, étant donné que plusieurs droits fondamentaux seraient 
irréalisables et ineffectifs sans l’existence première d’un droit à l’eau.  
 
 
1. Hard Law ou textes juridiques contraignants 
 
Malgré les nombreux forums, conférences et déclarations politiques reconnaissant un droit 
d’accès à l’eau par la communauté internationale, peu de textes contraignants introduisent 
formellement la notion du droit à l’eau. Ceci dit, nous retrouvons ce droit à l’eau inscrit 
                                                
36 Il importe de souligner le débat entre deux doctrines qui s’affrontent en ce qui concerne le principe de 
souveraineté territoriale : la doctrine Harmon, fondée sur le principe de la souveraineté territoriale illimitée, 
favorisant les États en amont, et la doctrine s’appuyant sur l’intégrité territoriale illimitée, favorisant les États en 
aval. Ces deux doctrines opposées ont donné naissance à deux principes guidant la communauté internationale 
relativement aux règles à établir pour les cours d’eau internationaux, soit la souveraineté territoriale limitée et 






explicitement dans certains instruments généraux de droit positif. Ainsi, le droit d’accès à 
l’eau est juridiquement reconnu à l’égard des femmes et des enfants37. 
 
La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes38 
oblige les États membres à éliminer la discrimination faite aux femmes, particulièrement dans 
des régions rurales, afin de s’assurer qu’elles bénéficient de « conditions de vie convenables, 
notamment en ce qui concerne le logement, l’assainissement, l’approvisionnement en 
électricité et en eau, les transports et les communications »39.  
 
La Convention relative aux droits de l’enfant40 reconnaît le droit d’un enfant de jouir du 
meilleur état de santé possible de façon à « lutter contre la maladie et la malnutrition, y 
compris dans le cadre de soins de santé primaires, grâce notamment à l'utilisation de 
techniques aisément disponibles et à la fourniture d'aliments nutritifs et d'eau potable, compte 
tenu des dangers et des risques de pollution du milieu naturel »41. En ce qui concerne les 
enfants, le droit d’accès à l’eau qui leur est accordé est spécifique à leur état et ne peut donc 
pas être considéré d’emblée comme une représentation des droits humains universels42.  
 
On retrouve le droit explicite à l’eau dans certains documents de droit humanitaire, tel que 
dans les Protocoles de 1977 aux termes de la Convention de Genève, qui interdisent d’utiliser 
la famine contre des civils comme méthode de guerre en coupant les installations et les 
sources d’alimentation en eau de boisson ainsi que les systèmes d’irrigation43. En outre, le 
                                                
37 Voir la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW), 
18 décembre 1979, 1249 R.T.N.U. 13, art. 14 (2); Voir également la Convention relative aux droits de l’enfant,  
1577 R.T.N.U. 3, R.T. Can. 1992 n°3, art. 24 
38 Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, précitée, note 37  
39 Id., art. 14 (2) h) 
40 Convention relative aux droits de l’enfant, précitée, note 37 
41 Id., art. 24 (2) c) 
42 S. PAQUEROT, « L'urgence, reconnaître le droit d'accès à l'eau », dans R. PETRELLA (dir.), loc. cit., note 27, 
33 
43 Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des 
conflits armés internationaux (Protocole I), adopté le 8 juin 1977 par la Conférence diplomatique sur la 
réaffirmation et le développement du droit international humanitaire applicable dans les conflits armés, art. 54; 
Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des 
conflits armés non internationaux (Protocole II), adopté le 8 juin 1977 par la Conférence Diplomatique sur la 







droit à l’eau est explicitement stipulé dans la Convention de Genève relative au traitement des 
prisonniers de guerre (Convention III)44 et dans la Convention de Genève relative à la 
protection des personnes civiles en temps de guerre (Convention IV)45. 
 
Par ailleurs, la Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux à 
des fins autres que la navigation46, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 21 
mai 1997, traite de la question de l’eau comme étant un besoin humain. Cette Convention 
n’aborde pas directement la question du droit à l’eau, mais plutôt la question des « besoins 
humains essentiels », dont le sens et les implications pratiques sont encore difficiles à 
articuler47. Après la suggestion du Comité de rédaction de la Commission du droit 
international (CDI), le Groupe de travail a mentionné, relativement à l’article 10, que « pour 
apprécier la satisfaction des "besoins humains essentiels", il faut s'intéresser en particulier à la 
fourniture d'eau en quantité suffisante pour la vie humaine, qu'il s'agisse de l'eau potable ou de 
l'eau à réserver aux productions vivrières destinées à empêcher la famine »48. 
 
On ne peut déduire la reconnaissance d’un droit à l’eau universel de ces textes contraignants, 
puisqu’il s’agit de situations spécifiques et de groupe d’individus spécifiques. Toutefois, 




                                                
44 Convention de Genève relative au traitement des prisonniers de guerre (Convention III), adoptée le 12 août 
1949 par la Conférence Diplomatique pour l'élaboration de Conventions internationales destinées à protéger les 
victimes de la guerre, réunie à Genève du 21 avril au 12 août 1949, art. 20, 26, 29 et 46 
45 Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre (Convention IV), 
adoptée par la Conférence Diplomatique pour l'élaboration de Conventions internationales destinées à protéger 
les victimes de la guerre, réunie à Genève du 21 avril au 12 août 1949, art. 85, 89 et 127 
46 Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux à des fins autres que la 
navigation, Doc. off. A.G.N.U., 51e sess., Annexe, Doc. NU AG/RES/51/229 (1997) 
47 La Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux à des fins autres que la 
navigation n’est pas encore entrée en vigueur, quoiqu’elle ait été adoptée par l’Assemblée générale. À ce jour, 
seulement 16 pays ont signé la convention et 17 pays l’ont ratifié. Pour le statut actuel des ratifications, 
acceptations, adhésions et approbations à la Convention, voir en ligne : 
http://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XXVII-12&chapter=27&lang=fr. La 
Convention doit avoir 35 instruments de ratification afin d’entrer en vigueur (voir l’article 36 de la Convention). 
Le Canada n’a pas signé ni ratifié cette convention. 






2. Soft Law ou textes juridiques non contraignants 
 
À l’heure actuelle, le droit international de l’eau inclut également plusieurs traités régionaux et 
bilatéraux qui régissent diverses utilisations des ressources en eau douce, à la fois les eaux de 
surface et les eaux souterraines49. Nous ne mentionnerons pas toutes les conférences 
internationales depuis 1970 et les nombreux rapports ou résolutions relatifs aux enjeux de 
l’eau, mais ne citerons que les plus importants. Même si les textes issus de ces conférences ne 
constituent pas des documents contraignants, ils démontrent l’intention d’une majorité d’États 
à l’échelle internationale. Cette soft law, même si elle ne crée pas de règles de droit positif, 
peut contribuer à la cristallisation de la coutume internationale. Dans le domaine des 
ressources en eau, certains principes sont aujourd’hui considérés comme étant coutumiers.  
 
 
2.1 Conférences de l’Assemblée générale des Nations Unies 
 
La Conférence Mar del Plata sur l’Eau, qui a eu lieu en 1977, peut être considérée comme le 
point de départ du débat sur le droit à l’eau50. Cette première conférence des Nations Unies sur 
l’eau traduit les inquiétudes de la communauté internationale à l’égard de cette ressource qui 
se dégrade rapidement. Le Plan d’Action de Mar del Plata a été adopté par la Conférence des 
Nations Unies sur l’eau51. Le Rapport des Nations Unies sur la Conférence de l’eau réitérait la 
reconnaissance universelle du principe selon lequel la disponibilité de l’eau est essentielle à la 
vie et au plein développement de l’homme en tant qu’individu et en tant que part entière d’une 
société. 
 
Le Plan d’Action de Mar del Plata inclut plusieurs recommandations et résolutions, lesquelles 
portent notamment sur l’utilisation et l’efficacité de l’eau, de même que sur l’environnement, 
la santé, le contrôle de la pollution, les politiques, la planification, la gestion et sur la 
                                                
49 Voir une base de données de traités internationaux sur l’eau douce et un registre des bassins internationaux de 
rivières, Université de l’État d’Oregon, « The Program in Water Conflict Management and Transformation 
(PWCMT) », en ligne : Université de l’État d’Oregon <http://www.transboundarywaters.orst.edu> 
50 Salman M. A. SALMAN et Siobhan McINERNEY-LANKFORD, The Human Right to Water : Legal and 
Policy Dimensions, Washington, Publications de la Banque mondiale, 2004, p. 9 






coopération régionale et internationale52. Les résolutions portent notamment sur l’évaluation 
des ressources en eau, la fourniture d’eau aux communautés, l’utilisation de l’eau à des fins 
agricoles, la recherche et le développement, la coopération internationale et les politiques de 
l’eau dans des territoires occupés. De plus, une entente cruciale, faisant partie du Plan 
d’Action, fut la proclamation de la période de 1981 à 1990 à titre de « décennie internationale 
de l’eau et de l’assainissement », période au cours de laquelle les gouvernements devaient 
s’assurer d’apporter des améliorations substantielles aux secteurs de l’approvisionnement en 
eau et des installations sanitaires53. 
 
Les principes de base mis en place à la conférence Mar del Plata sont les principes d’égalité, 
de souveraineté et d’intégrité territoriale des États. Il y est prévu que les États doivent utiliser 
et gérer les ressources en eau de façon équitable et en coopération54. Le rapport de la 
conférence stipule la nécessité de la coopération et du partage de l’information pour la gestion 
intégrée et l’utilité d’établir des mécanismes et des institutions à cette fin55. Le rapport de la 
conférence appelle à une pleine coopération internationale, ainsi qu’à la mobilisation des 
ressources physiques, économiques et humaines, afin que l’eau soit accessible et soit 
distribuée de façon juste et équitable entre les individus dans leurs pays respectifs56. Les 
résolutions contenues au rapport s’adressent clairement à des questions reliées au droit d’accès 
à l’eau potable, mais se réfèrent simplement à un « droit » plutôt qu’à un « droit de l’homme » 
et le droit des peuples y est affirmé, plutôt que le droit individuel à l’eau. Par ailleurs, le 
rapport introduit le principe de la tarification de l’eau, sans en faire explicitement un bien 
économique, ce dont nous discuterons plus amplement au troisième chapitre. 
 
Ensuite, en janvier 1992, la Conférence de Dublin sur « L’eau et le développement » a eu lieu, 
de laquelle est issue la Déclaration de Dublin sur l’eau dans la perspective d’un 
                                                
52 Rapport de la conférence des Nations Unies sur l’eau, précité, note 51; L’Assemblée générale des Nations 
Unies a adopté le rapport des Nations Unies sur la Conférence de l’Eau et a approuvé le Plan d’Action Mar del 
Plata ainsi que d’autres ententes intervenues à la Conférence. 
53 Rapport de la conférence des Nations Unies sur l’eau, précité, note 51, par. 14 
54 Id., par. 90-91 
55 Id., par. 85 et 86 






développement durable57, qui reconnaît le droit de base de tous d’avoir accès à de l’eau propre 
et à des services d’assainissement. La déclaration fait état des principes suivants : l’eau douce 
est une ressource indispensable à la vie, au développement et à l’environnement, la gestion et 
la mise en valeur des ressources doivent associer usagers, planificateurs et décideurs à tous les 
échelons, les femmes jouent un rôle essentiel dans l’approvisionnement, la gestion et la 
préservation de l’eau et l’eau a une valeur économique et devrait donc être reconnue comme 
un bien économique.  
 
Selon cette déclaration, il est « primordial de reconnaître le droit fondamental de l’homme à 
une eau salubre et une hygiène adéquate pour un prix abordable »58. Enfin, la Conférence de 
Dublin se borne à recommander aux gouvernements d’encourager le développement de 
principes juridiques afin de coordonner la gestion des eaux internationales, sans pour autant 
inciter les États à adopter une convention internationale. 
 
La même année, ce constat a été repris et a fait l’objet du chapitre 18 du programme Action 21 
(ou Agenda 21) établi lors du Sommet de Rio59. L’Action 21 du Sommet de Rio, le 
« Programme d’Action pour le développement durable », inclut un chapitre entier sur les 
ressources en eau douce60. L’objectif général indiqué dans le chapitre 18 de l’Action 21 est de 
« veiller à ce que l’ensemble de la population de la planète dispose en permanence 
d’approvisionnements suffisants en eau de bonne qualité tout en préservant les fonctions 
hydrologiques, biologiques et chimiques des écosystèmes »61. On y affirme que l’eau constitue 
« une ressource naturelle et un bien social et économique dont la quantité et la qualité 
déterminent l’affectation » et qu’en ce qui concerne l’utilisation des ressources en eau, il faut 
« donner la priorité à la satisfaction des besoins fondamentaux et à la protection des 
                                                
57 Déclaration de Dublin sur l’eau dans la perspective d’un développement durable, Conférence internationale 
sur l’eau et l’environnement, 26 au 31 janvier 1992, en ligne : Organisation des Nations unies pour l’éducation, la 
science et la culture (UNESCO) <http://www.wmo.ch/pages/prog/hwrp/documents/english/icwedece.html>. 
58 Id., principe 4 
59 Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, Doc. off., A.G.N.U. A/CONF.151/26 (Vol. I) 
(1992), résolution I, annexe II; Rapport de la conférence des Nations unies sur l’environnement et le 
développement, Action 21, 3-14 juin 1992 (A/CONF.151/26 [Vol. II]) [Action 21] 
60 Id.  






écosystèmes. Toutefois, au-delà de ces exigences, il est prévu que les utilisateurs devraient 
payer un juste prix »62. 
 
Dans le chapitre 18 de l’Action 21, la communauté internationale réitère la reconnaissance du 
droit d’accès à l’eau selon les termes du Plan d’Action de Mar del Plata : « Le principe de 
base, accepté d’un commun accord, était que tous les peuples, quels que soient leur stade de 
développement et leur situation économique et sociale, ont le droit d’avoir accès à une eau 
potable dont la quantité et la qualité soient égales à leurs besoins essentiels »63.  
 
La Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs 
internationaux64 (Convention d’Helsinki) a été signée à Helsinki le 17 mars 1992. Entrée en 
vigueur en 1995, la Convention d’Helsinki fixe le cadre de la coopération entre les pays 
membres de la Commission Économique pour l’Europe des Nations Unies (CEE-ONU) en 
matière de prévention et de maîtrise de la pollution des cours d’eau transfrontières. La 
Convention d’Helsinki a été adoptée par plusieurs pays européens et intégrée dans la plupart 
des législations nationales.  
 
L’objectif de cette convention régionale est de limiter les effets transfrontaliers de l’utilisation 
des cours d’eau internationaux. On y retrouve les principes de précaution, de pollueur-payeur, 
de gestion des ressources en eau dans l’intérêt des générations présentes et futures65 ainsi que 
le principe de l’utilisation équitable66. Les États parties à cette convention s’engagent à assurer 
une gestion des eaux transfrontières rationnelle et respectueuse de l’environnement, à faire un 
usage raisonnable et équitable des eaux transfrontières et d’assurer la conservation ou la 
remise en état des écosystèmes. 
 
                                                
62 Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, précitée, note 59, chap. 18, par. 18.8 
63 Id., chap. 18, par. 18.47 
64 JO L 186 du 5.8.1995, 95/308/CE; texte disponible en ligne : 
<http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/pdf/courdo.pdf> 
65 Id., art. 5 






Enfin, les Règles de Berlin sur les ressources en eau (Convention de Berlin)67 semblent 
intégrer tous les principes en développement en matière de droit international sur l’eau et 
promet d’être d’une grande utilité pour la gestion moderne de l’eau. La Convention porte sur 
les eaux des bassins de drainage internationaux et les eaux entièrement contenues dans les 
limites du territoire d’un État. Elle inclut des principes de droit international applicables à la 
gestion de toutes les eaux, au droit des personnes, à la protection des environnements 
aquatiques, aux eaux souterraines, à la navigation, à la protection des eaux et des installations 
salines pendant une guerre ou un conflit armé, en plus d’aborder les obligations des États. 
 
 
2.2 Résolutions de l’Assemblée générale des Nations Unies 
 
L’Assemblée générale des Nations Unies a adopté plusieurs résolutions relativement à l’eau 
douce68. Dans le but d’alléger ce texte, nous nous limiterons à l’analyse des plus pertinentes.  
 
Il importe de souligner la première résolution adoptée par l’Assemblée générale des Nations 
Unies sur cette question, à savoir la Déclaration du millénaire, adoptée unanimement le 8 
septembre 2000 par l’Assemblée générale des Nations Unies69 et signée par 147 États. La 
Déclaration prévoit huit Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) devant être 
atteints d’ici l’an 2015 afin de réduire la proportion de personnes n’ayant pas accès à une eau 
salubre et à l’assainissement en 201570. Cet objectif global de réduction de la proportion de 
                                                
67 Règles de Berlin sur les ressources en eau, adoptées par l’Association de droit international (ADI), 2004 
68 Voir notamment : Rés. 54/175, Doc. off. A.G.N.U., 44e sess., 54/175 (1999), Doc. NU A/RES/54/175; Rés. 
55/196, Doc. off. A.G.N.U., 55e sess., 55/196 (2000), Doc. NU A/RES/55/196; Rés. 58/217, Doc. off. A.G.N.U., 
58e sess., 58/217 (2003), Doc. NU A/RES/58/217; Rés. 59/228, Doc. off. A.G.N.U., 59e sess., 59/228 (2004), 
Doc. NU A/RES/59/228; Rés. 61/192, Doc. off. A.G.N.U., 61e sess., 61/192 (2006), Doc. NU A/RES/61/192; 
Rés. 64/198, Doc. off. A.G.N.U., 64e sess., 64/198 (2009), Doc. NU A/RES/64/198; Rés. 64/292, Doc. off. 
A.G.N.U., 64e sess., 64/292 (2010), Doc. NU A/RES/64/292. 
69 Déclaration du millénaire, Rés. AG 55/2, Doc. off. A.G.N.U., 55e sess., Doc. NU A/RES/55/2 (2000)  
70 Pour consulter la Déclaration du millénaire et les Objectifs du millénaire pour le développement, voir 
<http://www.developmentgoals.org/>. Les huit objectifs du millénaire pour le développement sont les suivants : 
i) réduire l’extrême pauvreté et la faim, ii) assurer l’éducation primaire pour tous, iii) promouvoir l’égalité des 
sexes et l’autonomisation des femmes, iv) réduire la mortalité infantile, v) améliorer la santé maternelle, vi) 
combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies, vii) assurer un environnement durable, et viii) mettre 






personnes n’ayant pas accès à une eau salubre et à l’assainissement a été confirmé au Sommet 
mondial de Rio tenu en 2002 à Johannesburg71. 
 
Ces objectifs visent notamment à assurer un environnement durable, y compris celui de 
réduire de moitié, d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n’a pas d’accès à un 
approvisionnement en eau potable ni à des services d’assainissement de base, à intégrer des 
principes de développement durable dans les politiques et programmes des pays et à mettre un 
frein à la perte des ressources environnementales. L’eau est un élément central lorsqu’il s’agit 
d’éliminer l'extrême pauvreté et la faim, parce que la plupart des personnes pauvres vivent 
dans des régions désertiques et parce que l’eau est un élément essentiel à la nourriture pour 
éliminer la faim.  
 
La Déclaration du millénaire reconnaît également que l’approvisionnement en eau potable 
n’est pas seulement une question de qualité mais également de quantité et de disponibilité. 
Elle traite également des enjeux de l’eau au titre de la protection de notre environnement 
commun et demande aux États de « mettre fin à l’exploitation irrationnelle des ressources en 
eau, en formulant des stratégies de gestion de l’eau aux niveaux régional, national et local, 
permettant notamment d’assurer aussi bien un accès équitable qu’un approvisionnement 
adéquat »72. 
 
Par ailleurs, l’Assemblée générale a adopté en décembre 2000 une résolution proclamant 
l’année 2003 comme l’« Année internationale de l’eau douce »73. 
 
Une autre résolution, intitulée « Décennie internationale pour l’Action, ‘L’Eau pour la Vie’ 
2005-2015 » a été adoptée en décembre 200374. Se référant à la Déclaration du millénaire et 
                                                
71 Pour consulter le Sommet de Johannesburg, voir <http:///www.johannesburgsummit.org>.  Alors que l’Objectif 
de développement du millénaire n’a pas traité de la question de l’assainissement, le Sommet de Johannesburg a 
corrigé la situation en ajoutant ce point, ce qui souligne l'importance de l'intégration de l'eau et de 
l'assainissement : voir Rapport du Sommet mondial de Johannesburg sur le développement durable, 26 août-14 
septembre 2002 (A/CONF.199/20) [Plan de mise en œuvre de Johannesburg] 
72 Déclaration du millénaire, précitée, note 69, titre IV, par. 23 
73 Rés. 55/196, précitée, note 68 






au Plan de mise en œuvre de Johannesburg, cette Résolution a proclamé la période de 2005 à 
2015 comme la Décennie internationale pour l’Action, et indiqué que cette période débutait la 
journée mondiale de l’eau, soit le 22 mars 200575.   
 
Le 28 juillet 2010, l’Assemblée générale des Nations Unies a voté en faveur d’une résolution 
reconnaissant un « droit à une eau potable salubre et propre comme un droit fondamental, 
essentiel au plein exercice du droit à la vie et de tous les droits de l’homme »76. Cette 
résolution est la première reconnaissance explicite du droit à l’eau comme un droit 
fondamental. Cent vingt-deux (122) pays ont voté pour la résolution consacrant ce droit et 
quarante-et-un (41) États se sont abstenus de voter sur cette résolution, dont le Canada. 
 
Au moment de l’adoption de la résolution portant sur le droit de l’homme à l’eau et à 
l’assainissement77, le Canada s’est abstenu de voter sur cette question. Lors de la séance 
plénière, le représentant du Canada a par ailleurs commenté cette abstention en précisant qu’il 
« serait prématuré de reconnaître un tel droit sans permettre aux États de participer à un débat 
approfondi, fondé sur les conclusions de l’experte indépendante, et sans respecter leurs 
processus internes ni susciter leur adhésion »78. En outre, le représentant du Canada a 
mentionné que cette résolution ne définissait pas les fondements, la portée ou la teneur du 
droit à l’eau ni les obligations qui en découlent pour les États. Il a déclaré par ailleurs qu’il 
n’existait pas de consensus international clair sur la teneur d’un tel droit et qu’il était trop tôt 





                                                
75 L’Assemblée générale des Nations Unies a décidé le 22 décembre 1992, « de déclarer le 22 mars de chaque 
année la Journée Mondiale de l’Eau, à être observée débutant en 1993, conformément avec les recommandations 
de la Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Développement contenues dans le chapitre 18 de 
l’Agenda 21 ». Voir Rés. 58/217, précitée, note 68, par. 1 
76 Rés. 64/292, précitée, note 68  
77 Id.  
78 A.G. N.U. AG/10967, 108e séance plénière, Rés. 64/292, Doc. off. A.G.N.U., 64e sess., Doc. NU A/64/PV.108 
(2010) 






2.3 Observation générale n°  15 du CDESC 
 
L’Observation générale n°15 relative au droit de l’eau (Observation générale n° 15) publiée 
en 2002 est le document juridique le plus complet relativement à un droit à l’eau et à son 
contenu normatif80. Ce  document met en place, en termes non équivoques, la relation directe 
entre les droits de l’homme et l’eau et reconnaît explicitement un droit humain à l’eau. Dans 
ce document, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels (CDESC) précise la 
signification des articles 11 et 12 du Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels81 (PIDESC). Dans cette observation générale, on précise les fondements 
juridiques du droit à l’eau pour ensuite s’attarder plus longuement sur le contenu normatif du 
droit et sur les obligations des États parties au PIDESC. 
 
Il importe de souligner qu’une observation générale est un instrument de clarification du 
contenu normatif du PIDESC émanant du CDESC et qui n’est pas de nature contraignante. 
Toutefois, plusieurs auteurs font valoir qu’une observation générale peut avoir une autorité 
considérable, puisque l’approche du Comité sur l’interprétation, au moyen des observations 
générales, a un degré considérable de légitimité82. 
 
Le CDESC peut déterminer les obligations d’un État partie et faire des recommandations selon 
ce qu’il considère comme des obligations d’urgence et des obligations de réalisation 
progressive. Ainsi, les États peuvent avoir des obligations de conduite et de résultat, ainsi que 
des obligations de respect, de protection et de promotion. Le Comité peut également formuler 
des recommandations pour les États parties en ce qui concerne leur cadre législatif, 
                                                
80 Comité des droits économiques, sociaux et culturels (CDESC), Observation générale n° 15 : Le droit à l’eau 
(art. 11-12), Doc. off. CES NU, 2002, Doc. NU E/C.12/2002/11 
81 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC), A.G. Rés. 2200 (A) (XXI), 
N.U. Doc A/6316 (1996), 993 RTNU 3 (entrée en vigueur : 3 janvier 1976) [PIDESC]  
82  Le CDESC a été établi par le Conseil Économique et Social. Parti d’un groupe de travail, le CDESC a été 
conçu dans sa structure actuelle en 1985. Voir à cet effet Rés. 1985/17, Doc. off. CES NU, 1985. Ces 
observations générales visent à fournir une preuve supplémentaire d’une entité ayant un rôle quasi-judiciaire actif 
croissant.  Les observations générales sont des instruments normatifs. Tous les États parties au PIDESC sont 
tenus de présenter régulièrement au Comité des rapports sur la mise en œuvre des droits consacrés dans ce 
document. Le Comité examine chaque rapport et fait part de ses recommandations à l’État partie sous la forme 






administratif et judiciaire83. Le Comité a également le pouvoir de faire un suivi des obligations 
au niveau national84. 
 
Le Comité ne possède pas le pouvoir de créer de nouvelles obligations pour les États parties. 
Toutefois, même si les observations générales formulées par le Comité ne sont pas obligatoires 
comme telles, ces observations ont un poids légal important85. Cela est dû en grande partie à 
l’absence d’un autre organe ou de procédure de règlement relativement à l’interprétation des 
dispositions du PIDESC.  
 
Ce poids légal est basé en partie sur la nature et le fonctionnement « quasi-judiciaire » du 
Comité, ainsi que sur la formalisation du processus d’émission des observations générales86. 
Par ailleurs, l’implication des États parties dans le processus d'établissement des rapports dans 
lesquels sont intégrés les observations générales investit ces commentaires d’une certaine 
autorité et  légitimité. De plus, les commentaires sont inclus dans le rapport annuel du Comité, 
qui est porté à l'attention de l'Assemblée générale des Nations Unies. Par ailleurs, l’Assemblée 
générale adopte une résolution à l’égard du même sujet que celui qui est traité dans 
l’observation générale. Dans ce cas, la Résolution 54/17587 et l’Observation générale n° 15 
portent toutes les deux à la question du droit humain à l’eau. La présence et l’implication des 
États parties dans les autres organes des Nations Unies pour lesquels les observations 
générales sont pertinentes viennent ajouter au « poids légal » de ces observations88. 
 
L’Observation générale n° 15 offre un nouvel élan aux efforts déployés en vue de transposer 
ces droits et libertés quasi-judiciaires en obligations substantielles, précises et juridiquement 
contraignantes. Par ailleurs, ce texte servira de base à notre réflexion sur les obligations des 
États envers leurs populations envers les autres États, tel qu’il sera abordé en plus amples 
détails dans le deuxième chapitre. 
                                                
83 PIDESC, précité, note 81, art. 18 et 19 
84 Id., art. 21 
85 Voir Matthew CRAVEN, « The International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights », (1987) 9 
Hum. Rts. Q. 91 
86 Voir Peter H. GLEICK, « The Human Right to Water », (1999) 1 Water Policy 487 
87 Rés. 54/175, précitée, note 68  






Section II – Le droit à l’eau comme condition à la réalisation d’autres droits de l’homme  
 
D’aucuns considèrent l’accès à l’eau potable comme un droit implicite qui découle notamment 
de différents droits, lesquels sont tous inscrits dans le PIDESC, le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques89 (PIDCP) ou dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme90 (DUDH). Le droit à l’eau est considéré comme faisant partie intégrante des autres 
droits puisqu’il est un préalable à leur réalisation. Il faut chercher les fondements doctrinaux 
utiles à la précision juridique du droit d’accès à l’eau potable dans la doctrine des droits 
humains.  
 
Les notes sur le débat initial entourant la rédaction de la DUDH démontrent que les 
dispositions relatives à l’alimentation, à l’habillement, au logement, etc. n'étaient pas destinées 
à constituer des droits exhaustifs, mais des indicateurs des éléments d'un niveau de vie 
suffisant91. De plus, le terme « incluant » démontre que les éléments mentionnés ne forment 
pas une liste exhaustive, mais servent d’indication de certains facteurs essentiels afin 
d’atteindre un niveau de vie suffisant. En effet, les rédacteurs de la DUDH n’ont pas 
explicitement inclus l’eau, considérant cet élément comme étant trop évident pour l’inclure 
parmi les autres éléments. Afin de répondre aux normes de la DUDH, les autres droits ne 
peuvent être réalisés sans d’abord disposer d’une eau en quantité et de qualité suffisantes pour 
maintenir la santé humaine et le bien-être.92 
 
Tous les droits de l’homme et toutes les différentes catégories de droits de l’homme (PIDSP et 
PIDESC) sont universels, indissociables, interdépendants et intimement liés, tel qu’il a été 
établi dans plusieurs résolutions de l’Assemblée générale des Nations Unies93, dans la 
Déclaration sur le droit au développement94 ainsi que dans la Déclaration de Vienne95.  
                                                
89 Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), A.G. Rés. 2200 (A) (XXI), N.U. Doc A/6316 
(1996), 999 RTNU 171 (entrée en vigueur : 23 mars 1976) [PIDCP] 
90 Déclaration universelle des droits de l’homme, A.G. Rés. 217 A (III) du 10 décembre 1948 [DUDH] 
91 Voir Houria TAZI SADEQ, « For an Effective Right to Water », (2004) Optimist 4  
92 P. H. GLEICK, loc. cit., note 86 
93 L’Assemblée générale a adopté plusieurs résolutions relativement à l’indivisibilité et à l’interdépendance des 
droits économiques, sociaux, culturels, civils et politiques. Ces résolutions comprennent les suivantes : Rés. 







Le caractère inhérent des droits de l’homme fait en sorte que l’existence de ces droits ne 
dépend pas de la volonté des États; nous sommes titulaires de ces droits parce que nous 
sommes des êtres humains. L’existence des droits de l’homme ne dépend pas de la volonté des 
États, puisque ces droits sont inhérents aux êtres humains. Ces droits constituent une catégorie 
particulière du droit international puisqu’en général, le droit international dépend de la volonté 
des États96. 
 
Parmi les nombreux droits de l’homme reconnus aujourd’hui par divers instruments 
internationaux, certaines catégories de droits ont été créées, les différenciant selon la 
«génération» des droits. Les « droits de première génération » comprennent les droits civils et 
politiques et les « droits de seconde génération » comprennent les droits économiques, sociaux 
et culturels. Les droits économiques, sociaux et culturels sont habituellement considérés 
comme nécessitant une action positive de la part des États, sous forme de politiques ou de 
programmes nationaux, alors que les droits civils et politiques s’appliquent directement aux 
individus et les États ne peuvent pas interférer avec eux. Il existe également des « droits de 
troisième génération », des « droits solidaires » (ou « droits de solidarité ») qui incluent des 
droits collectifs et individuels, tels que le droit au développement et le droit à un 
environnement sain, et qui nécessitent l’intervention de tous les acteurs publics et privés afin 
de les réaliser.  
 
Plusieurs auteurs ne souhaitent pas voir la création de nouveaux droits pour répondre à de 
nouveaux enjeux, mais cherchent plutôt à les introduire en tant que dimension spécifique de 
droits déjà consacrés, tels que le droit à l’égalité ou le droit à la santé, qui comprendrait le 
                                                                                                                                                    
sess., Doc. NU A/RES/40/114 (1985); Rés. 41/117, Doc. off. A.G.N.U., 97e sess., Doc. NU A/RES/41/117 
(1986); Rés. 42/102, Doc. off. A.G.N.U., 93e sess., Doc. NU A/Res/42/102 (1987) 
94 Déclaration sur le droit au développement, Rés. 41/128, Doc. off. A.G.N.U., 41e sess., Doc. NU A/RES/41/128 
(1986), art. 6 (2) 
95 Déclaration et Programme d’Action de la Conférence de Vienne, Doc. NU A/CONF.157/23, 14-25 juin 1993, 
par. 5  







droit à un environnement et à des ressources non pollués97. Plus généralement, le débat 
doctrinal à cet égard peut s’appliquer à l’ensemble des droits de troisième génération. 
 
Dans la doctrine, l’interprétation du droit à la vie en tant que « droit de vivre » et « droit à une 
certaine qualité de vie » ouvre la porte à la considération de l’accès aux ressources vitales en 
tant que droit humain et rejoint le droit à un environnement sain ainsi que le droit au 
développement. La nature cruciale de l’accès à l’eau, que ce soit pour la survie ou le 
développement d’un peuple, entrecroise diverses catégories des droits de l’homme et souligne 
ainsi la nature indivisible de ces droits fondamentaux98. 
 
L’absence d’accès à une eau potable de qualité et à des installations sanitaires porte également 
atteinte à d’autres droits humains parce qu’elle affecte la santé. Ainsi, le droit à l’eau peut être 
considéré comme un préalable à la réalisation de plusieurs droits explicitement reconnus, 
notamment le droit à la dignité humaine, le droit à la vie, le droit à la santé, le droit à un 
niveau de vie suffisant, le droit à une nourriture suffisante, le droit au développement, le droit 
de l’environnement ainsi que le droit des peuples et de l’humanité. Aucun de ces droits ne peut 
être mis en œuvre sans accès à l’eau potable et à l’assainissement. Chaque catégorie de droits 
est indispensable à une autre catégorie et aucune catégorisation hiérarchique ne devrait être 
établie entre elles99. Notre analyse sur ces autres droits ne se veut pas exhaustive et nous ne 
nous attarderons qu’à présenter les droits de l’homme les plus pertinents.   
 
 
1. Le droit à la dignité humaine 
 
Pour démontrer qu’il existe un droit de l’homme à l’eau, il convient d’abord de s’attarder aux 
droits de l’homme en général, dont le fondement est inscrit dans le préambule de la DUDH, à 
savoir la dignité humaine.  
                                                
97 S. PAQUEROT, op. cit., note 35, p. 125  
98 Antoinette HILDERING, International Law, Sustainable Development and Water Management, Delft, Eburon 
Publishers, 2006, p. 38-39 
99 Theo VAN BOVEN, « Distinguishing Criteria of Human Rights », dans Karel VASAK et Philip ALSTON 







L’accès à l’eau est une condition essentielle à la dignité humaine. Dans son Observation 
générale n° 15, le CDESC ne laisse pas de place à l’incertitude quant à sa vision de la véritable 
position légale : « Le droit à l’eau est indispensable pour mener une vie digne. Il est une 
condition préalable à la réalisation des autres droits de l’homme »100. Il est évident que si notre 
existence est subordonnée au droit à l’eau et que l’accès à l’eau est une condition essentielle à 
la dignité humaine, nous pouvons alors conclure à l’existence d’un droit de l’homme à l’eau.   
 
Le droit inaliénable aux moyens de subsistance, composante essentielle du droit à la vie et à la 
dignité humaine, comprend la satisfaction des besoins de base tels que boire, se nourrir, se 
loger, se vêtir. Ce droit à des moyens de subsistance comprendrait de manière indirecte le 
maintien en état d’un environnement hydrique propre à produire et à reproduire une eau propre 
à la consommation humaine ainsi que des ressources alimentaires de base101. 
 
Le droit à l’eau potable comprend une composante collective puisqu’il est nécessaire à la 
subsistance des individus et à celle des peuples102. En outre, le PIDESC et le PIDCP stipulent 
qu’« en aucun cas un peuple ne pourra être privé de ses propres moyens de subsistance »103. 
 
 
2. Le droit à la vie 
 
Le droit à l’eau est également une condition à la réalisation du droit à la vie104. Le Comité des 
droits de l’homme (CDH) s’y attarde dans son Observation générale n° 6105. Dans cette 
observation générale, le Comité mentionne que le droit à la vie stipulé à l’article 6 du PIDCP 
doit être interprété de façon à comprendre qu’une personne ne doit pas être privée de son droit 
à la vie. Le droit à la vie doit être interprété dans les sens civil et politique et non pas comme 
                                                
100 Observation générale n° 15, précitée, note 80, art. 1 
101 Id., par. 7 ; Voir également S. PAQUEROT, op. cit., note 35, p. 131 
102 Id. 
103 PIDESC, art. 1(2); PIDCP, art. 1(2) 
104 PIDCP, art. 6 
105 Comité des droits de l’homme (CDH), Observation générale n° 6 : article 6 (droit à la vie), Doc. off. HRI 






une garantie contre la mort, la famine ou le froid, ou le manque d’assistance médicale106. 
Cependant, selon le Comité sur les droits de l’homme qui a formulé une observation générale 
sur cette question, on devrait donner à cette disposition une interprétation large afin d’y 
inclure des mesures pour réduire la mortalité infantile et accroître l’espérance de vie, 
particulièrement en adoptant des mesures pour éliminer la malnutrition et les épidémies107.  
 
Ainsi, même en adoptant une interprétation restrictive du droit à la vie, un tel droit exigerait 
l'inclusion de la protection contre l'arbitraire et contre le déni d'accès à l'eau en quantité 
suffisante, puisque l’eau est un élément fondamental et une ressource nécessaire pour 
maintenir la vie108. La reconnaissance du droit à l’eau potable comme préalable à la réalisation 
du droit à la vie est indiscutable puisque l’eau est indispensable à la survie des êtres vivants109. 
 
 
3. Le droit à la santé 
 
Le droit à l’eau est inextricablement lié au droit à la santé, prévu à l’article 12 du PIDESC110, 
et au meilleur état de santé susceptible d’être atteint. L’accès à l’eau et à l’assainissement est 
essentiel afin de soutenir l’hygiène du milieu, tel qu’énoncé dans l’Observation générale n° 
15111. L’hygiène du milieu implique qu’il soit « pris des mesures, sans discrimination, afin de 
prévenir les risques pour la santé dus à une eau insalubre et toxique »112.  
 
                                                
106 Voir à ce sujet Yoram DINSTEIN, « The Right to Life, Physical Integrity, and Liberty » dans Louis HENKIN, 
The International Bill of Rights : The Covenant on Civil and Political Rights, Columbia University Press, 1981, 
p. 114 
107 Observation générale n° 6, précitée, note 105, par. 5  
108 John SCANLON, Noémi NEMES et Angela CASSAR, « Water as a Human Right » (2003), publications de 
IUCN/UNEP/ICEF Western European Judges Symposium, Rome, en ligne : < http://data.iucn.org/dbtw-
wpd/html/EPLP-051-water-human-right/Authors%20and%20acknowledgements.html> 
109 Chez l’être humain, une perte d’eau peut avoir des conséquences graves si elle atteint 10 % de la masse 
contenue dans le corps et peut entraîner la mort à partir d’une perte de 20 %. Voir Le droit d’accès de tous à l’eau 
potable et aux services d’assainissement, par El Hadji Guissé, rapporteur spécial, 50e sess., Doc. NU 
E/CN.4/Sub.2/1998/7 (1998) p. 2. Voir également l’Observation générale n° 15, précitée, note 80, par. 3  
110 Voir Comité des droits économiques, sociaux et culturels (CDESC), Observation générale n° 14 : Le droit au 
meilleur état de santé susceptible d’être atteint, Doc. off. CES NU, 2000, Doc. NU E/C.12/2000/4, par. 4 
[Observation générale n° 14] 
111 Observation générale n° 15, précitée, note 80, art. 6 






La portée de ce droit a été précisée dans l’Observation générale n° 14, dans laquelle le CDESC 
affirme que « […] le droit à la santé englobe une grande diversité de facteurs 
socioéconomiques de nature à promouvoir des conditions dans lesquelles les êtres humains 
peuvent mener une vie saine et s’étend aux facteurs fondamentaux déterminants de la santé 
tels que l’alimentation et la nutrition, le logement, l’accès à l’eau salubre et potable et à un 
système adéquat d’assainissement […]»113. 
 
 
4. Le droit à un niveau de vie suffisant  
 
Le droit à l’eau est intimement lié au droit à un niveau de vie suffisant. L’article 25 de la 
DUDH stipule que « toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, 
son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habillement, le logement, 
les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires ».  
 
L’article 11(1) du PIDESC spécifie qu’un niveau de vie suffisant doit permettre entre autres 
l’accès à « une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu’à une amélioration 
constante de ses conditions d’existence »114. Le niveau de vie suffisant ne se calcule pas de 
manière objective, mais plutôt en fonction du niveau de développement de la société 
concernée et selon les conditions d’exercice de l’ensemble des droits dans ce contexte115. Le 
droit à un niveau de vie suffisant suppose que les conditions nécessaires à la dignité humaine 
doivent à tout le moins être respectées, tel qu’il est indiqué ci-dessus. L’accès à l’eau potable 
et à l’assainissement est une condition indispensable pour assurer le bien-être et la santé.  
 
De plus, le Comité des droits de l’homme a établi des définitions de ce qui constitue un droit à 
un niveau de vie suffisant, et a invité les États à prendre des actions positives afin de donner 
                                                
113 Observation générale n° 14, précitée, note 110, par. 4 
114 Voir également Observation générale n° 15, précitée, note 80, par. 16 
115 Lucie LAMARCHE, Perspectives occidentales du droit international des droits économiques de la personne, 






des « moyens de subsistance appropriés » nécessaires pour supporter la vie. Ces moyens de 
subsistance appropriés incluent bien évidemment l’eau116. 
 
Par ailleurs, même sans mention explicite de l’eau dans la Charte des Nations Unies, les défis 
contemporains auxquels fait face la communauté internationale rappellent le rôle central joué 
par l’eau dans la réalisation des buts de la Charte. L’article 55 de la Charte des Nations Unies 
stipule que les Nations Unies favoriseront :  
 
« […] le relèvement des niveaux de vie, le plein emploi et des conditions 
de progrès et de développement dans l’ordre économique et social ; la 
solution des problèmes internationaux dans les domaines économique, 
social, de la santé publique et autres problèmes connexes, et la coopération 
internationale dans les domaines de la culture intellectuelle et de 
l’éducation ; le respect universel et effectif des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de 
langue ou de religion. » 
 
Ainsi, compte tenu de l'incertitude de l'avenir climatique, de la croissance démographique, et 
ultimement des pénuries d’eau, la reconnaissance d’un droit à l’eau est impérative afin de 
garantir le respect de ces principes. 
 
 
5. Le droit à une nourriture suffisante 
 
Le droit d’accès à l’eau doit également être analysé comme partie intégrante du droit d’être à 
l’abri de la faim, lequel est défini comme étant « le droit de chaque être humain d’avoir accès 
à une nourriture saine et nutritive […] de manière à pouvoir développer pleinement ses 
capacités physiques et mentales et les conserver »117. Quoiqu’il existe une certaine controverse 
quant à la responsabilité des États en matière de garantie de « biens économiques »118, le droit 
d’être à l’abri de la faim fait l’objet d’une reconnaissance particulière de la responsabilité des 
                                                
116 P. H. GLEICK, loc.cit., note 86, 488 
117 PIDESC, précité, note 81, art. 11(2) 
118 S. PAQUEROT, op. cit., note 35, p. 137. En ce qui concerne les discussions entourant le « droit au 







États : « les États parties au présent Pacte, reconnaissant le droit fondamental qu’a toute 
personne d’être à l’abri de la faim, adopteront, individuellement et au moyen de la coopération 
internationale, les mesures nécessaires, y compris des programmes concrets »119, notamment 
« la réforme des régimes agraires, et une répartition équitable des ressources alimentaires 
mondiales »120. Au-delà des obligations générales prévues à l’article 2 du PIDESC, les États se 
sont engagés à prendre des moyens spécifiques de mise en œuvre à l’égard du droit d’être à 
l’abri de la faim, élément indissociable de la dignité humaine121. 
 
L’eau fait partie du droit d’être à l’abri de la faim à deux égards. D’une part, toute 
alimentation saine doit être en partie composée de cet élément essentiel à la survie122. D’autre 
part, l’eau est nécessaire et non substituable pour la production des denrées alimentaires de 
base123. Le CDESC précise que l’eau fait partie de la nourriture suffisante et des moyens de se 
la procurer : « chaque femme et chaque enfant, seul ou en communauté avec d’autres, a 
physiquement et économiquement accès à tout moment à une nourriture suffisante ou aux 
moyens de se la procurer »124.  
 
Dans cette perspective, le droit d’être à l’abri de la faim comprend également le droit d’accès à 
l’eau nécessaire à la productivité de la terre, puisque l’agriculture est notre moyen de 
subsistance et qu’en l’absence d’eau, la terre est stérile125. Le déni d’accès à l’eau nécessaire à 
l’agriculture de subsistance, au minimum, pourrait être interprété comme étant une privation 




                                                
119 PIDESC, art. 11(2) 
120 Id., art. 11(2)b) 
121 CDESC, Observation générale n° 12 : Le droit à une nourriture suffisante (art. 11), Doc. off. CES NU 
E/C.12/1999/5 (1999), par. 4 [Observation générale n° 12] 
122 S. PAQUEROT, op. cit., note 35, p. 137 
123 Peter H. GLEICK, (dir.), The World's Water 2000-2001: The Biennial Report On Freshwater Resources, 
Island Press, REV edition, 2000, p. 6 
124 Observation générale n° 12, précitée, note 121, par. 6 
125 Tarek MAJZOUB, L’Éthiopie, le Nil et le droit international public, Actes du congrès international Droit 
international et droit comparé des cours d’eau internationaux, Kaslik, 1998, p. 22 






6. Le droit au développement 
 
Le droit à une eau potable de qualité et à des installations sanitaires est également lié au droit 
au développement127, puisqu’aucun pays ne peut se développer durablement sans une 
population en santé128. 
 
En 1999, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté une résolution sur le droit au 
développement129. Cette résolution affirme le droit au développement, ainsi qu’il avait été 
établi dans la Déclaration sur le Droit au Développement130, comme étant universel et 
inaliénable, et désire assurer la promotion, la protection et la réalisation du droit au 
développement comme faisant partie intégrante de la promotion et la protection de tous les 
droits de l’homme131.  
 
L’article 8 (1) de la Déclaration sur le droit au développement132 stipule que « les États 
doivent prendre, sur le plan national, toutes les mesures nécessaires pour la réalisation du droit 
au développement et [doivent assurer] notamment l'égalité des chances de tous dans l'accès 
aux ressources de base ». En interprétant cet article, l’Assemblée générale a réaffirmé que, 
dans la réalisation du droit au développement, « le droit à la nourriture et à l’eau potable étant 
un droit fondamental, les gouvernements et la communauté internationale ont l’obligation 
morale de le promouvoir »133. Cette déclaration est la moins ambiguë relativement au droit de 
l’homme à l’eau et fait le lien avec le droit général au développement. 
 
La relation entre les ressources hydriques et le développement - ou le droit au développement - 
est bien définie dans la Déclaration sur le droit au développement134. Le droit au 
développement international soutient l’éradication de la pauvreté, la souveraineté permanente 
                                                
127 Déclaration sur le droit au développement, précitée, note 94 
128 S. PAQUEROT, op. cit., note 35, p. 136 
129 Rés. 54/175, précitée, note 68 
130 Déclaration sur le droit au développement, précitée, note 94 
131 Rés. 54/175, précitée, note 68 
132 Déclaration sur le droit au développement, précitée, note 94 
133 Rés. 54/175, précitée, note 68 






sur les ressources naturelles, le droit à une assistance et au transfert de la technologie, un 
traitement préférentiel quant à la traite des pays en développement et des responsabilités 
communes mais différenciées. Le chapitre II du Plan de mise en œuvre de Johannesburg 
mentionne l’importance de l’accès à l’eau135 et le chapitre IV prévoit notamment la protection 
et la gestion de l’eau, basées sur le développement économique et social136. Pour assurer le 
développement à travers l’éradication de la pauvreté, il est essentiel de fournir des quantités 
suffisantes d’eau potable à tous.  
 
En outre, la relation entre l’eau et le développement est bien formulée au paragraphe 18.6 du 
chapitre 18 de l’Action 21 : « La mesure dans laquelle la mise en valeur des ressources en eau 
contribue à la productivité économique et au bien-être social est souvent méconnue bien que 
toutes les activités sociales et économiques soient en très grande partie tributaires de 
l'approvisionnement en eau douce de bonne qualité ». Par ailleurs, le coût de fournir un tel 
accès à l’eau est beaucoup plus lourd que le coût de ne pas le faire, principalement en raison 
de ses effets sur la perte de productivité137. 
 
 
7. Le droit de l’environnement 
 
Le droit international de l’eau est interrelié au droit international de l’environnement, lequel 
est généralement qualifié de droit à un environnement sain ou de qualité. Le droit à 
l’environnement, consacré par le Rapport de la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement138, se retrouve également dans la constitution de 
plusieurs pays. Parmi les droits de troisième génération, le droit à un environnement sain et le 
droit au développement sont possiblement les droits qui bénéficient d’une reconnaissance 
certaine aux niveaux national et international139. 
 
                                                
135 Rapport du Sommet mondial pour le développement durable, précité, note 71, chap. II, par. 7 
136 Id., chap. IV, par. 24 
137 Id. 
138 Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, précitée, note 59, principe 1 






Ce droit à un environnement sain, jumelé au droit au développement, a introduit la dimension 
temporelle dans le corpus des droits de l’homme140. Il implique en effet, ce droit implique la 
préservation des ressources nécessaires pour les générations futures, laquelle trouve 
application dans le préambule de la DUDH qui mentionne « tous les membres de la famille 
humaine ». Cette expression ne peut donc être limitée aux personnes existantes à un moment 
donné, mais comprend également les générations futures. 
 
 
8. Le droit des peuples et de l’humanité  
 
Le droit à l’eau est également une condition préalable à la réalisation du droit des peuples à 
disposer de leurs ressources, qui est le seul droit collectif clairement établi. Le droit des 
peuples se distingue de la souveraineté des États sur leurs ressources naturelles141. Le premier 
article du PIDCP et le premier article du PIDESC précisent que « tous les peuples peuvent 
disposer librement de leurs richesses et de leurs ressources naturelles […] En aucun cas, un 
peuple ne pourra être privé de ses propres moyens de subsistance »142. Le droit à l’eau doit être 
exercé dans des conditions de durabilité, afin que les générations actuelles et futures puissent 
en bénéficier143. 
 
Au-delà du caractère immédiat du droit à l’eau, il faut également considérer ce droit dans son 
aspect temporel, à savoir qu’il importe de respecter les droits de l’homme des générations 
présentes, mais de s’assurer également que les droits des générations futures ne sont pas 
compromis.  
 
Le droit au développement introduit, dans le corpus des droits humains, la dimension 
temporelle du point de vue de la préservation, pour l’avenir, d’un environnement sain dans 
lequel il soit possible de « vivre dans la dignité » et de la préservation des ressources 
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142 PIDESC, art. 1(2); PIDCP, art. 1(2)  






nécessaires aux générations futures pour répondre à leurs propres besoins144. La théorie de 
l’équité intergénérationnelle trouve ainsi son fondement dans le préambule de la DUDH, dans 
la mesure où l’expression « tous les membres de la famille humaine » ne peut se limiter aux 
personnes existantes à un moment donné145. La théorie de l’équité intergénérationnelle 
suppose aussi l’équité intragénérationnelle puisque chaque génération est à la fois fiduciaire et 
bénéficiaire146. 
 
L’obligation de protection de l’environnement et de préservation des ressources existe bel et 
bien, puisque la réalisation des droits économiques et sociaux des générations futures en 
dépend directement147. 
 
Le droit inaliénable à des moyens de subsistance, comprenant la réponse aux besoins de base 
tels que boire, se nourrir, se loger et se vêtir, est essentiel à la vie et à la dignité humaine. Le 
droit à l’eau potable doit donc être entendu, au sens de l’article premier des Pactes (PIDESC et 
PIDCP), comme doté d’une composante proprement collective148. 
 
 
Section III – La détermination du caractère juridique du droit à l’eau  
 
Pour pouvoir affirmer qu’un droit de l’homme existe en droit international, nous devons nous 
attarder à déterminer le caractère juridique de ce droit. Les résolutions émanant des différents 
forums et conférences, des textes et des documents pertinents oscillent entre un besoin et un 
droit à l’eau. Toutefois, ces sources ne se sont pas attardées à définir ces termes ni à les 
distinguer : le terme « besoin » implique que les récipiendaires sont des bénéficiaires passifs, 
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alors que le terme « droit » peut, en contrepartie, donner lieu à une obligation et donc à un 
recours pour un citoyen contre l’État ou toute autre institution concernée.  
 
La nature du droit à l’eau satisfait aux critères propres à la détermination du caractère 
juridique d’un droit, soit l’existence d’un « titulaire certain », le caractère « précis et possible » 
de son objet et la nature de ce droit, qui est « opposable » à un tiers149. Ainsi, les titulaires du 
droit à l’eau sont l’être humain, les peuples, les communautés humaines. Le droit à l’eau vise à 
assurer à toute personne le droit d’avoir de l’eau en quantité et qualité suffisantes, afin de 
pourvoir à ses besoins essentiels et d’assurer aux peuples et aux communautés humaines de 
tous les pays l’accès à l’eau pour les activités essentielles à leur fonctionnement et à leur 
pérennité150. Enfin, il est opposable à l’État, ou dans certains cas à la communauté 
internationale au titre de la coopération, qui est responsable de prendre des mesures permettant 
d’assurer l’approvisionnement en eau potable à l’ensemble de sa population151. 
 
De plus, qu’il soit un droit autonome en lui-même ou un droit nécessaire à la réalisation de 
d’autres droits reconnus, le droit à l’eau répond aux critères les plus exigeants de droits qui ne 
sont pas explicitement reconnus152 : il représente une valeur sociale fondamentale, il concerne 
toutes les cultures, il trouve son fondement dans le droit international existant, il n’entre pas en 
contradiction avec les droits déjà reconnus, il est reconnu au sens large du principe, il semble 
généralement compatible avec la pratique des États, et son contenu peut être aussi précis que 
bien d’autres droits déjà reconnus153. 
 
Comme tous les autres droits de l’homme, le droit à l’eau est universel, puisqu’il est inhérent à 
tous les êtres humains ; il est aussi interdépendant et indivisible avec les autres droits 
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essentiels à la dignité humaine ; il est inaliénable, c’est-à-dire qu’on ne peut nous l’enlever, ni 
nous forcer à y renoncer154. 
 
Le droit à l’eau est essentiellement un droit mixte : c’est à la fois un droit individuel, collectif, 
civil et politique, social, économique et culturel. Il touche l’ensemble des secteurs sociaux, 
économiques et culturels et l’eau est essentielle à l’être humain et à la société155. 
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27, 28 






CHAPITRE II - ÉTENDUE DU CONTENU NORMATIF DU DROIT À L’EAU 
 
L’Observation générale n° 15 précise que le droit à l’eau consiste en un « approvisionnement 
suffisant, physiquement accessible et à un coût abordable, d’une eau salubre et de qualité 
acceptable, pour les usages personnels et domestiques…»156. Ces trois aspects, à savoir une 
quantité suffisante, une qualité suffisante et l’accessibilité à l’eau, sont étroitement liés au 
développement durable et à la gestion de l’environnement physique. Ainsi, ces trois critères 
doivent être explicitement reconnus en conceptualisant l’eau en tant que droit de l’homme. 
 
Tout au long de l’histoire, la législation s’est développée en réponse à l’expérience nécessaire 
pour différentes régions et dans différents secteurs157. Par exemple, comme la question de la 
navigation ayant été un des aspects importants sur la scène internationale, elle a fait l’objet 
d’une législation internationale sur l’eau158.  
 
Ainsi, tant que la ressource est abondante, il y a peu de pression pour définir ces droits ou les 
mettre en application. Toutefois, face à la rareté croissante d’une ressource et à 
l’intensification de la compétition, il devient nécessaire de mettre en place un cadre 
réglementaire afin de résoudre les conflits. Ainsi, nous sommes d’avis qu’il y a lieu de définir 
les droits et les obligations d’un droit à l’eau, tant pour les individus que pour les États.  
 
De plus, il importe de souligner que les composantes du droit à l’eau mentionnées dans ce 
chapitre se veulent des normes minimales. En effet, la quantité et la qualité de l’eau peuvent 
varier d’un milieu à un autre, compte tenu notamment de la disponibilité de la ressource et des 
moyens mis en place. Il importe également de souligner que ce chapitre se veut une esquisse 
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157 Par exemple, durant la période romaine, les principes clés de la législation étaient la distinction entre la 
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de l’étendue du contenu normatif d’un droit de l’homme à l’eau et que les droits individuels et 
les obligations étatiques mentionnés ci-dessous ne sauraient être exhaustifs.  
 
 
Section I – Les droits des individus  
 
Le droit à l’eau ne concerne que ce qui se rattache à l’accomplissement des besoins essentiels 
de l’homme et ne réglemente pas l’usage ou la propriété de l’eau pour les activités agricoles et 
commerciales ; le droit à l’eau est un droit propre aux individus et aux personnes physiques. 
Après une brève discussion de la question de la priorité des utilisations de l’eau, nous verrons 
ci-dessous les trois principaux aspects de ce droit à l’eau, à savoir une quantité d’eau 
suffisante, une qualité d’eau suffisante et l’accessibilité à l’eau. 
 
 
1. Les utilisations de l’eau : priorité aux besoins humains 
 
Il existe plusieurs utilisations de l’eau, incluant l’eau pour les besoins essentiels, ainsi que 
pour la production agricole et industrielle. Tel que l’indique l’Observation générale n° 15, 
l’eau est nécessaire à diverses fins, notamment pour les usages personnels et domestiques, la 
production alimentaire et l’hygiène du milieu, ainsi que pour obtenir des moyens de 
subsistance et pour exercer des pratiques culturelles159. Il y a également lieu de tenir compte 
de l’eau nécessaire à la protection de la faune et de la flore.  
 
La disponibilité de l’eau est restreinte en raison de ressources limitées, de facteurs 
économiques et politiques et du besoin de maintenir les écosystèmes naturels160. Certaines 
manifestations de la reconnaissance d’une nécessité d’établir une priorité en lien avec les 
utilisations de l’eau se retrouvent dans la pratique des États et dans leurs déclarations, ces 
dernières pouvant représenter l’opinio juris. Par conséquent, nous croyons qu’il serait 
opportun d’établir une hiérarchie dans l’utilisation de cette ressource qui se raréfie.  
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D’abord, tel qu’il est mentionné dans plusieurs textes juridiques, nous croyons que la première 
utilisation de l’eau devrait être attribuée afin de répondre aux besoins de base de l’humain. 
Même si certaines utilisations sont importantes afin d’assurer un niveau de vie suffisant, par 
exemple la production agricole et industrielle qui nécessite d’énormes quantités d’eau, elles ne 
devraient être autorisées qu’après la satisfaction des besoins humains fondamentaux. 
 
Le Comité de rédaction de la Commission du droit international (CDI) a également suggéré 
que, parmi les facteurs à prendre en compte dans la résolution d’un conflit entre les utilisations 
de l’eau, une attention spéciale devrait être portée à la fourniture d’eau en quantité suffisante 
pour la vie humaine161. Cette proposition a été acceptée par le Groupe de Travail, qui a ajouté 
le commentaire suivant relativement à l’article 10 : « pour apprécier la satisfaction des 
"besoins humains essentiels", il faut s'intéresser en particulier à la fourniture d'eau en quantité 
suffisante pour la vie humaine, qu'il s'agisse de l'eau potable ou de l'eau à réserver aux 
productions vivrières destinées à empêcher la famine »162. 
 
Tel que le mentionne l’Observation générale n° 15, les ressources en eau devraient être 
affectées en priorité aux usages personnels et domestiques, ainsi qu’à la prévention de la faim 
et des maladies163. Le Plan d’Action de Mar del Plata et la Convention sur le Droit au 
Développement des Nations Unies prévoient également d’accorder la priorité à la satisfaction 
des besoins humains de base.  
 
Par ailleurs, même en cas de conflit entre deux États à l’égard de l’utilisation de l’eau, la 
priorité doit dans ces cas être accordée également à la satisfaction des besoins humains 
essentiels. La Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux à 
des fins autres que la navigation164 indique qu’en cas d’utilisation conflictuelle d'un cours 
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d'eau international, le différend est résolu en tenant compte du principe de l’utilisation 
équitable et raisonnable du cours d’eau et en tenant compte de l’obligation des États utilisant 
le cours d’eau international de ne pas causer de dommages significatifs aux autres États 
concernés par le cours d’eau. Cependant, dans la résolution du conflit entre les utilisations du 
cours d’eau, la Convention stipule qu’une attention spéciale doit être accordée à la satisfaction 
des besoins humains essentiels165. 
 
Par ailleurs, le premier Protocole additionnel aux Conventions de Genève relatif à la 
protection des victimes des conflits armés internationaux166 stipule qu’il est interdit de 
détruire, d’enlever ou de mettre hors d’usage « les biens indispensables à la survie de la 
population civile, tels que (…) les installations et réserves d’eau potable et les ouvrages 
d’irrigation, en vue d’en priver, en raison de leur valeur de subsistance, la population civile ou 
la partie adverse »167. Le second Protocole additionnel aux Conventions de Genève relatif à la 
protection des victimes des conflits armés non internationaux prévoit également que les 
victimes de conflits armés non internationaux recevront des vivres et de l’eau potable dans la 
même mesure que la population civile locale168. 
 
Dans tous les cas, nous croyons que l’eau devrait d’abord être fournie aux individus pour la 




2. L’eau en quantité suffisante 
 
L’eau devrait minimalement être fournie en quantité suffisante afin de pourvoir aux « besoins 
humains fondamentaux » en termes de consommation, d’hygiène personnelle et domestique, 
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de cuisine et d’installations sanitaires. Une quantité adéquate d’eau salubre est nécessaire pour 
prévenir la mortalité due à la déshydratation. 
 
Le CDESC a indiqué ce qui suit dans son Observation générale n° 15 :  
« L’eau disponible pour chaque personne doit être suffisante et constante 
pour les usages personnels et domestiques, qui sont normalement la 
consommation, l’assainissement individuel, le lavage du linge, la 
préparation des aliments ainsi que l’hygiène personnelle et domestique. La 
quantité d’eau disponible pour chacun devrait correspondre aux directives 
de l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Il existe des groupes ou des 
particuliers qui ont besoin d’eau en quantité plus importante pour des 
raisons liées à la santé, au climat ou au travail. »169 
 
La question est de déterminer la quantité d’eau qui permet de combler les « besoins humains 
fondamentaux ». Il s’agit d’une question encore débattue à ce jour. L’Organisation mondiale 
de la Santé (OMS), la Banque mondiale et l’Agence des États-Unis pour le Développement 
International recommandent entre vingt (20) et quarante (50) litres par personne par jour170. 
Cela correspond normalement à environ cinquante (50) à cent (100) litres d’eau par personne, 
avec un minimum absolu de vingt (20) litres. 
 
En outre, le scientifique Peter Gleick recommande cinquante (50) litres par personne par jour 
afin de satisfaire aux besoins humains fondamentaux : cinq (5) litres pour la consommation, 
vingt (20) litres pour l’assainissement et l’hygiène personnelle et domestique, quinze (15) 
litres pour la baignade et dix (10) litres pour la cuisine171. Par ailleurs, il importe de préciser 
que l’approvisionnement en eau adéquat doit être interprété de manière compatible avec la 
dignité humaine, et non en faisant référence stricto sensu à des critères de volume172. Ainsi, 
certains groupes ont besoin d’eau en quantité plus importante et il importe de satisfaire 
également à tout le moins à leurs besoins essentiels. La quantification du volume d’eau 
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nécessaire par personne dépend en effet de plusieurs éléments, notamment les zones 
climatiques, la disponibilité de l’eau, etc. 
 
 
3. L’eau de qualité suffisante  
 
Il importe que l’eau fournie soit de qualité suffisante pour servir aux usages auxquels elle est 
destinée. La piètre qualité de l’eau est un problème sérieux et largement répandu. Il se peut 
que, malgré qu’elle soit reçue en quantité suffisante, l’eau puisse être contaminée. À ce sujet, 
le CDESC a indiqué dans son Observation générale n° 15 que :  
« L’eau nécessaire pour chaque usage personnel et domestique doit être 
salubre et donc exempte de microbes, de substances chimiques et de 
risques radiologiques qui constituent une menace pour la santé. En outre, 
l’eau doit avoir une couleur, une odeur et un goût acceptables pour chaque 
usage personnel ou domestique. »173 
 
L’OMS a recommandé aux États, dans ses Directives de qualité pour l’eau de boisson174, 
d’élaborer une réglementation et des normes destinées à garantir la salubrité de l’eau de 
boisson, tant au niveau de l’établissement de plans de gestion de la salubrité de l’eau qu’au 
niveau de la surveillance de la qualité de l’eau par les acteurs concernés.  
 
Bien que ces Directives aient été élaborées, une convention devrait être mise en place afin que 
les États aient l’obligation de faire en sorte que l’eau mise à la disposition de tous les citoyens 
soit d’une qualité acceptable. Pour ce faire, il va de soi que certaines règles normatives doivent 
être mises en place relativement à la qualité et à l’analyse de l’eau, de même qu’une norme de 
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4. L’accessibilité à l’eau 
 
L’accessibilité à l’eau comprend trois éléments : l’eau devrait être accessible physiquement et 
sans danger, l’eau devrait être accessible pour tous dans la loi et dans les faits et l’eau devrait 
être abordable pour tous. L’Observation générale n° 15 énumère quatre dimensions 
nécessairement liées à l'accessibilité de l'eau et à l’assainissement. Il s’agit de l’accessibilité 
physique, de l’accessibilité économique, de la non-discrimination et de l’accessibilité de 
l’information. Nous présenterons chacun de ces éléments, ainsi que d’autres droits 
procéduraux que détiennent les individus bénéficiant d’un droit à l’eau. 
 
 
4.1 L’accessibilité physique  
 
L’eau doit d’abord être physiquement accessible pour tous les individus. Le CDESC a indiqué 
dans son Observation générale n° 15 que :  
« L’eau ainsi que les installations et services adéquats doivent être 
physiquement accessibles sans danger pour toutes les couches de la 
population. Chacun doit avoir accès à une eau salubre, de qualité 
acceptable et en quantité suffisante au foyer, dans les établissements 
d’enseignement et sur le lieu de travail, ou à proximité immédiate. Tous 
les équipements et services doivent être de qualité suffisante, 
culturellement adaptés et respectueux de la parité entre les sexes, du cycle 
de vie et de la vie privée. La sécurité physique des personnes qui ont accès 
à ces installations et services ne doit pas être menacée. »175 
 
L’OMS, la Banque mondiale et l’Agence des États-Unis pour le Développement International 
recommandent que l’eau soit située à une distance raisonnable, soit à moins de deux cents 
(200) mètres du domicile176.  
 
Par ailleurs, la disponibilité de l’eau est importante; elle doit être disponible pour chaque 
personne en quantité suffisante et de manière constante. Il importe d’assurer un accès durable 
aux ressources en eau. En outre, on peut conclure selon les divers textes, surtout l’Observation 
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générale n° 15, qu’il existe un droit au maintien de la fourniture d’eau puisque si la fourniture 
d’eau est coupée, le droit à l’eau ne peut pas être réalisé.  
 
 
4.2 L’accessibilité économique 
 
Même si l’eau est physiquement accessible, elle doit également être accessible de manière 
économique. Le droit à l’eau ne signifie pas nécessairement que l’eau doit être fournie 
gratuitement. La question est de déterminer si l’eau devrait être fournie gratuitement, si elle 
devrait être fournie à sa juste valeur sur le marché, ou encore de déterminer à quel coût elle 
doit être fixée. La communauté internationale est de plus en plus claire à propos des facteurs 
économiques relatifs à l’eau177. 
 
Chaque individu devrait payer pour l’eau qu’il consomme, hormis la quantité nécessaire afin 
de répondre à ses besoins de base, tant pour des raisons de pauvreté, d’urgence ou de 
circonstances. Il est de la responsabilité des communautés locales et des gouvernements 
nationaux et locaux de fournir cette eau de base en toutes circonstances. 
 
Sur la question des besoins et des droits à l’eau, l’Action 21 mentionne que « dans la mise en 
valeur de l’utilisation des ressources en eau, il faut donner la priorité à la satisfaction des 
besoins fondamentaux et à la protection des écosystèmes. Toutefois, au-delà de ces exigences, 
les utilisateurs devraient payer un juste prix »178. Dans l’évaluation de la tarification de l’eau, 
l’Action 21 indique qu’il faut considérer les coûts reliés à la protection de l’environnement 
ainsi que les coûts reliés aux dépenses d’investissement et d’exploitation. La  totalité du coût 
économique ne doit pas nécessairement être imputée à tous les bénéficiaires, mais « la 
tarification devra autant que possible traduire le coût réel de l'eau, utilisée en tant que bien 
économique, ainsi que la capacité de paiement des collectivités »179. 
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Le CDESC a indiqué dans son Observation générale n° 15 que : « l’eau, les installations et les 
services doivent être d’un coût abordable pour tous. Les coûts directs et indirects 
qu’impliquent l’approvisionnement en eau doivent être raisonnables, et ils ne doivent pas 
compromettre ou menacer la réalisation des autres droits consacrés dans le Pacte »180. Il y a 
une nécessité de fixer un juste prix pour l’eau, mais au-delà des besoins essentiels, en tant que 
remboursement à la société. Afin d’accorder un niveau de vie suffisant, nous croyons qu’il 
convient de permettre la fourniture d’eau gratuite minimale.  
 
Le juste prix n’est pas ici un prix de marché déterminé par l’équilibre de l’offre et de la 
demande. Par ailleurs, il convient d’instaurer une tarification basée essentiellement sur le 
volume d’eau consommé. En effet, le principe d’équité en matière d’accès à l’eau veut que les 
petits consommateurs ne paient pas leur eau à un prix beaucoup plus élevé que les gros 
consommateurs181. En outre, au lieu d’instaurer des frais fixes d’accès (branchement, 
abonnement, etc.), l’eau devrait être vendue au prorata de la consommation mesurée182. 
 
De plus, les individus devraient avoir droit à un service continu et au branchement. La 
codification du droit au branchement pour tous à des conditions non discriminatoires pourrait 
s’avérer nécessaire pour protéger la clientèle pauvre contre des exigences excessives de la part 
des entreprises de distribution d’eau. En effet, une entreprise de distribution d’eau pourrait 
choisir de prendre des mesures particulières à l’égard de la clientèle pauvre, tels qu’un dépôt 
de garantie, des frais fixes d’abonnement, la domiciliation des factures, des frais de 
recouvrement des impayés, des frais de branchement/débranchement, une caution, l’obligation 
de justifier la solvabilité, etc.183. Ces mesures particulières ne seraient pas compatibles avec 
une accessibilité économique sans discrimination. En outre, le prix des services devrait être 
établi selon le principe de l’équité, pour faire en sorte que ces services, qu’ils soient fournis 
par des exploitants publics ou privés, soient abordables pour tous, y compris pour les groupes 
socialement défavorisés. Par ailleurs, toute personne ou famille éprouvant des difficultés en 
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181 Henri SMETS, « Le droit à l’eau potable », dans Pierre-Frédéric TÉNIÈRE-BUCHOT (dir.), L’eau au XXIe 
siècle : De la vision à l’action,  Futuribles, Paris, 2000, p. 55, aux pages 55-57  
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raison d’une situation de précarité devrait avoir droit à une aide gouvernementale pour avoir 
ou préserver son accès à une fourniture d’eau184. 
 
 
4.3 L’accessibilité sans discrimination 
 
Le CDESC a indiqué dans son Observation générale n° 15 que : « l’eau, les installations et les 
services doivent être accessibles à tous, en particulier aux couches de la population les plus 
vulnérables ou marginalisées, en droit et en fait, sans discrimination fondée sur l’un 
quelconque des motifs proscrits »185. Les groupes vulnérables et marginalisés comprennent 
notamment les femmes, les enfants, les populations dans les zones rurales, les peuples 
autochtones, les communautés nomades, les réfugiés, les demandeurs d’asile, les personnes 
déplacées, les prisonniers et les détenus, les personnes âgées, les personnes handicapées, les 
victimes de catastrophes naturelles, etc.186 
 
Ainsi, toute forme de discrimination est prohibée, notamment la discrimination fondée sur la 
race, la couleur, le sexe, l’âge, la langue, la religion, l’opinion politique ou toute autre opinion, 
l’origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance, un handicap physique ou mental, l’état 
de santé, l’orientation sexuelle et la situation civile, politique, sociale ou autre, dont l’intention 
ou l’effet est d’infirmer le droit à l’eau187.  
 
Une mauvaise affectation des ressources peut aboutir à une discrimination qui n’est pas 
toujours manifeste, notamment si les investissements privilégient de manière disproportionnée 
des services d’approvisionnement coûteux, ne pouvant être accessibles qu’à la couche fortunée 
d’une population188.  
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186 Id., par. 16 
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5. Les droits procéduraux  
 
Les droits procéduraux sont des compléments nécessaires à un droit à l’eau substantif parce 
qu’ils en permettent l’application. Le déni de ces droits procéduraux fondamentaux, c’est-à-
dire le droit d’avoir accès à l’information, à une administration juste, à la participation du 
public et au droit à la justice, mettrait en danger la protection des droits humains substantifs189.  
 
Les droits procéduraux comprennent entre autres le droit des individus d’être informés des 
activités du gouvernement sur toute question relative à l’eau, le droit de participer dans les 
prises de décisions sur les questions relatives à l’eau, d’obtenir un recours pour un dommage 
environnemental encouru et de bénéficier d’une administration juste et équitable. 
 
Le droit à l’information permet aux citoyens d’obtenir de l’information à propos des questions 
reliées à l’eau et à la santé humaine, aux projets de loi et à la législation, aux politiques 
affectant ou pouvant potentiellement affecter les ressources en eau ainsi qu’aux menaces à 
l’environnement et aux solutions possibles. Le droit à l’information permet aux citoyens de 
participer de façon significative à la prise de décisions qui touchent directement leurs moyens 
de subsistance ainsi que la promotion de la responsabilité et la transparence dans la prise de 
décisions reliées à l’eau. Enfin, l’information doit également être accessible. Le CDESC a 
indiqué dans son Observation générale n° 15 que : « l’accessibilité correspond au droit de 
rechercher, de recevoir et de répandre des informations concernant les questions relatives à 
l’eau »190. 
 
La participation effective nécessite l’éducation, l’accès à l’information, un rôle dans la prise 
de décisions, la transparence dans le processus de prise de décisions, le suivi, l'évaluation des 
incidences environnementales et des mécanismes d'application191. Le principe 10 de la 
                                                
189 La DUDH codifie ces droits procéduraux aux articles suivants : article 8 (recours effectif), article 10 (liberté 
d’association), article 19 (liberté d’opinion et d’expression), article 21 (le droit de prendre part dans le 
gouvernement) et article 26 (le droit à l’éducation). Le PIDCP et d’autres conventions présentent ces garanties 
procédurales comme étant des droits humains fondamentaux. 
190 Observation générale n° 15, précitée, note 80, par. 12 c) iv) 
191 Neil A.F. POPOVIC, « In Pursuit of Environmental Human Rights » (1996), 27 Columbia Human Rights Law 






Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement192 préconise la participation de 
tous les citoyens concernés aux processus de prise de décisions et l’information préalable qui 
en est la condition. 
 
De plus, les victimes de violations du droit à l’eau devraient avoir des garanties de recours et 
devraient pouvoir s’appuyer sur des mesures obligatoires significatives pour les États ou la 
partie fautive. Dans les cas où les mécanismes existants sont inadéquats, le corollaire du droit 
à un recours effectif fait en sorte que les gouvernements ont l’obligation d’établir de nouveaux 
mécanismes efficaces. Par ailleurs, le principe 13 de la Déclaration de Rio sur 
l’environnement et le développement193 établit la nécessité d’élaborer des règles nationales et 
internationales sur la responsabilité pour les dommages écologiques et l’indemnisation des 
victimes. Enfin, le droit à une action administration juste et équitable fait en sorte qu’un État 
doit s’abstenir de poser une action qui priverait les individus du droit à l’eau.  
 
Ces droits ont été incorporés dans de nombreuses déclarations sur les droits de l’homme et 
d’autres instruments environnementaux194. En conséquence, les recours procéduraux visant les 
dimensions pratiques du problème de l’eau sont, pour la plupart, déjà en place. Un droit 
substantif à l’eau devrait être accompagné de concepts bien établis de garanties procédurales, 
qui servent en quelque sorte de bouclier protecteur pour les individus.  
 
 
Section II – Les obligations des États 
 
Par suite de la reconnaissance d’un droit à l’eau, les États ont certaines obligations envers 
leurs populations afin que le droit à l’eau soit réalisé, de même que certaines obligations 
envers les autres États. 
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193 Id., principe 13 
194 Voir notamment l’Observation générale n° 15, précitée, note 80; « Action 21 », précité, note 59, chap. 18; le 






Les résolutions et les déclarations de l’Assemblée générale et des grandes conférences des 
Nations Unies sont considérées comme de la soft law. Même si elles ne créent pas des règles 
de droit positif, ces documents contribuent à la cristallisation de la coutume. Dans le domaine 
des ressources en eau, certains principes sont aujourd’hui considérés comme étant coutumiers. 
Certaines obligations des États sont notamment reconnues à l’échelle internationale et 
constituent l’opinio juris. Nous verrons ces principes obligatoires pour les États en les 
appliquant au droit à l’eau. 
 
 
1. Les obligations juridiques générales  
 
Le PIDESC prévoit la réalisation progressive des droits qui y sont énoncés et prend en 
considération les contraintes inhérentes à la limitation des ressources disponibles. Malgré cela, 
les États ont diverses obligations avec effet immédiat et sans considération des ressources 
disponibles. En ce sens, les États parties ont notamment l’obligation, avec effet immédiat, 
d’assurer l’exercice du droit à l’eau sans discrimination195. Les mesures à prendre doivent 
avoir un caractère délibéré et concret et viser au plein exercice du droit à l’eau. Les États 
parties ont l’obligation constante et permanente d’avancer aussi rapidement et aussi 
efficacement que possible vers le plein exercice du droit à l’eau196.  
 
Les obligations contractées par les États en vertu du PIDCP ont un caractère d’immédiateté197. 
Quant aux obligations du PIDESC, elles ont un caractère plus relatif puisque les États 
s’engagent à « assurer progressivement le plein exercice… »198 des droits qui y sont 
reconnus199. Pourtant, comme l’a précisé le CDESC, l’article 2 du PIDESC comprend à la fois 
des obligations de comportement et des obligations de résultat, ayant un effet immédiat200. 
Parmi ces obligations immédiates, nous devons mentionner l’exercice sans discrimination des 
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199 Sylvie PAQUEROT, op. cit., note 35, p. 128  
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droits reconnus, l’obligation de « prendre des mesures », qui comporte entre autre, 
« l’obligation fondamentale minimum d’assurer, au moins, la satisfaction de l’essentiel de 
chacun des droits », ainsi qu’une exigence de « non-régression »201. 
 
Les États parties ont l’obligation de garantir que le droit à l’eau soit exercé sans 
discrimination, c’est-à-dire de garantir le droit d’accès à l’eau, aux installations et aux 
services sans discrimination, notamment à l’égard des groupes vulnérables ou marginalisés. 
Nous relevons notamment les groupes vulnérables suivants : les femmes, les enfants, les  
personnes âgées202, les autochtones, les groupes minoritaires, les réfugiés, les demandeurs 
d’asile, les travailleurs migrants, les prisonniers et les détenus.  
 
De plus, selon le CDESC, lorsqu’un individu ou un groupe se trouve incapable d’exercer son 
droit à une nourriture suffisante par ses propres moyens, l’État doit « donner effet directement 
à ce droit »203, obligation qui est comprise dans son obligation de mettre en œuvre. 
 
La Convention sur l’élimination de toutes formes de discrimination à l’égard des femmes204 
stipule que les États parties doivent prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer la 
discrimination à l’égard des femmes et doivent leur assurer, entre autres, le droit de bénéficier 
de conditions de vie convenables, notamment en ce qui concerne l’assainissement et 
l’approvisionnement en eau205. Il s’agit d’une obligation de nature immédiate pour les États. 
 
Par ailleurs, la Convention relative aux droits de l’enfant206 mentionne que les États parties 
doivent s’efforcer d’assurer la réalisation du droit qu’a l’enfant de jouir du meilleur état de 
santé possible et de bénéficier de services médicaux. Pour ce faire, les États doivent prendre 
les mesures appropriées pour lutter « contre la maladie et la malnutrition, y compris dans le 
                                                
201 Observation générale no° 15, précitée, note 80, par. 17-19 
202 En ce qui concerne les personnes âgées, voir CDESC, Observation générale n° 8 : Relation entre les sanctions 
économiques et le respect des droits économiques, sociaux et culturels, Doc. off. CES NU E/C.12/1997/8 (1997), 
par. 3 [Observation générale n° 8] 
203 Observation générale n° 12, précitée, note 121, par. 15 ; Voir également Observation générale n° 15, précitée, 
note 80, par. 15 
204 CEDAW, précitée, note  37 
205 Id., par. 14 (2) 






cadre de soins de santé primaires, grâce notamment à l’utilisation de techniques aisément 
disponibles et à la fourniture d’aliments nutritifs et d’eau potable, compte tenu des dangers et 
des risques de pollution du milieu naturel »207. Cette obligation des États est positive et 
suppose, au minimum, qu’aucun État ne puisse priver un autre État des ressources en eau 
d’un cours d’eau international208. En outre, le CDESC a mentionné, relativement aux enfants 
et à leur droit à l’éducation, que les éléments nécessaires à la mise en œuvre de ce droit 
seraient de « prévoir des bâtiments ou autres structures offrant un abri contre les éléments 
naturels, des toilettes tant pour les filles que les garçons, un approvisionnement en eau 
potable […] »209. 
 
D’autre part, les autochtones sont particulièrement vulnérables à l’appropriation de leurs 
réserves d’eau. Les gouvernements doivent protéger leurs droits sur leurs territoires et leurs 
ressources hydriques. L’exploitation par des entreprises privées, la privatisation et la pollution 
bouleversent l’équilibre des ressources culturelles. Il est nécessaire pour les gouvernements 
de se préoccuper des droits des communautés autochtones lors de la prise de décisions 
affectant les ressources naturelles. Les décisions privées et gouvernementales relatives à 
l’utilisation de l’eau peuvent affecter les intérêts des peuples autochtones quant à 
l’épuisement de leurs réserves souterraines et/ou quant à la pollution de leurs réserves d’eau 
potable.  
 
Ainsi, le PIDESC accorde à chaque personne le droit immédiat de voir les États évaluer les 
effets sur les droits économiques et sociaux de la population de chaque loi ou politique qu’ils 
adoptent, peu importe si cette loi ou politique concerne directement ou non les droits 
économiques de la personne210. En ce sens, considérant l’ensemble des droits reconnus dans 
le PIDESC, les États auraient l’obligation immédiate de répondre aux besoins essentiels sans 
discrimination, et ils auraient aussi l’obligation de tenir compte de ces droits dans le choix des 
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209 CDESC, Observation générale n° 13 : Le droit à l’éducation (art. 13 du PIDESC), Doc. off. CES NU 
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politiques sociales et économiques qu’ils adoptent afin de ne pas faire régresser la mise en 
œuvre de ces droits211. 
 
En outre, les États doivent prendre des mesures concrètes visant progressivement au plein 
exercice du droit à l’eau, en utilisant le maximum de leurs ressources disponibles. Alors que 
la mise en œuvre de ce droit pourrait prendre un certain temps, les mesures adoptées doivent 
avoir un effet immédiat. Ces obligations à effet immédiat sont notamment d’assurer un 
approvisionnement en eau salubre en quantité suffisante pour prévenir la transmission des 
maladies, de prendre et d’appliquer des mesures sans discrimination et dans le respect et la 
protection de l’exercice des droits existants. 
 
 
2. Les obligations juridiques spécifiques   
 
Bien que les Pactes (le PIDESC et le PIDCP) n’aient de valeur contraignante que pour les 
États qui les ont ratifiés, le niveau de ratification de ces traités est significatif d’une large 
adhésion de la communauté internationale aux règles qui y sont énoncées212. Les États ayant 
ratifié les Pactes ont l’obligation de protéger, de promouvoir et de mettre en œuvre tous les 
droits de l’homme. Cette obligation doit s’appliquer dans la conduite des États en toutes 
matières, y compris en matière de ressources en eau ou de cours d’eau transfrontaliers213. 
 
Tous les États ont trois obligations distinctes à l’égard de la mise en œuvre des droits : les 
respecter, donc s’abstenir d’interférer; les protéger, donc une obligation positive d’intervenir; 
leur donner un contenu, donc prendre des mesures pour les satisfaire214. Nous analyserons 
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212 À ce jour, environ cent cinquante (150) États ont ratifié le PIDESC et le PIDCP. 
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2.1 L’obligation de respecter 
 
Selon l’obligation de « respecter », les États doivent s’abstenir d’entraver la réalisation du 
droit à l’eau. Entre autres, les États sont tenus de s’abstenir d’exercer une quelconque 
pratique ou activité qui consiste à refuser ou à restreindre l’accès en toute égalité à un 
approvisionnement en eau adéquat, de restreindre l’accès aux services et aux infrastructures 
et/ou de les détruire215. Les États sont également tenus de ne pas s’immiscer arbitrairement 
dans les arrangements coutumiers ou traditionnels du partage de l’eau, de limiter la quantité 
d’eau ou de contribuer à la pollution illicite de l’eau. 
 
Cette obligation demeure valable même en cas de situation d’urgence, de catastrophe 
naturelle et de conflit armé, puisque le droit à l’eau englobe les obligations qui incombent aux 
États en vertu du droit international humanitaire216.  
 
 
2.2 L’obligation de protéger 
 
Selon l’obligation de « protéger », les États doivent empêcher les tiers d’entraver la 
réalisation de ce droit, que ce soit des particuliers, des entreprises ou d’autres acteurs privés, 
ou encore des agents agissant sous leur autorité. Les États ont l’obligation positive de veiller à 
ce que le droit à l’eau soit respecté à la fois dans les accords internationaux et dans les autres 
pays. Les États devraient s’abstenir également dans tous les cas d’imposer à un autre pays des 
embargos ou d’autres mesures semblables ayant pour effet d’empêcher l’approvisionnement 
en eau et la fourniture de marchandises et de services essentiels à la réalisation du droit à 
l’eau.  
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Par ailleurs, en raison de leur obligation de protéger, les gouvernements nationaux pourraient 
être contraints d’adopter des mesures afin de s’assurer que l’eau soit distribuée équitablement, 
que l’eau distribuée soit potable et non contaminée et que les pratiques d’extraction soient 
respectées par les sociétés privées217. En effet, les États sont notamment tenus de prendre les 
mesures législatives et autres mesures qui sont nécessaires et effectives pour empêcher des 
tiers d’entraver la réalisation du droit à l’eau, notamment lors d’un déni en toute égalité à un 
approvisionnement en eau en cas de pollution des ressources en eau, etc.218 Par ailleurs, 
l’Action 21 prévoit que les États devraient intégrer des mesures de protection et de 
conservation des sources potentielles d’approvisionnement en eau douce, constituer des bases 
de données et élaborer des méthodes de gestion et de planification des ressources en eau219. 
 
Enfin, pour prévenir les violations du droit à l’eau par des tiers, les États doivent mettre en 
place un système réglementaire efficace qui assure un contrôle indépendant, une participation 
véritable de la population et l’imposition de sanctions en cas d’infraction220. 
 
 
2.3 L’obligation de mettre en œuvre   
 
L’obligation de « mettre en œuvre » comprend à la fois l’obligation de faciliter et de 
promouvoir le droit à l’eau et d’en assurer la réalisation. Afin de remplir son devoir de 
faciliter, les États doivent prendre des mesures positives pour aider les particuliers et les 
communautés à exercer leur droit à l’eau. Pour remplir leur devoir de promotion, les États 
doivent mener des actions qui assurent la diffusion de l’information appropriée sur 
l’utilisation hygiénique de l’eau, la protection des sources d’eau et les méthodes propres à 
réduire le gaspillage. De plus, afin d’assurer la réalisation du droit à l’eau, les États sont tenus 
d’inclure ce droit dans leur système politique et juridique national, de préférence en adoptant 
des mesures législatives. Ils doivent se doter d’une stratégie et d’un plan d’action nationaux à 
l’égard de l’eau afin de rendre ce droit effectif. Compte tenu de la situation dans laquelle se 
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trouve chacun des États, chaque État jouit d’une marge d’appréciation discrétionnaire dans 
l’implantation des mesures législatives, afin de décider des mesures qui sont le mieux 
adaptées à sa situation particulière. 
 
Les États doivent élaborer, mettre en œuvre et faire le suivi des stratégies, de la législation et 
des politiques sur l’eau. Les États devraient également identifier les indicateurs et les critères 
permettant d’assurer le suivi de la mise en œuvre du droit à l’eau. De plus, chaque individu ou 
groupe d’individus devrait avoir accès à des recours judiciaires, à l’échelle nationale ou 
internationale, lorsqu’un droit à l’eau a été enfreint. 
 
 
2.3.1 La garantie d’un accès à l’eau 
 
Les États ont l’obligation fondamentale d’assurer l’accès à une quantité d’eau essentielle, 
suffisante et salubre pour les usages personnels et domestiques, afin de prévenir les 
maladies221. En ce sens, le déni à l’eau nécessaire à l’agriculture de survivance pourrait être 
interprété comme une privation arbitraire du droit à des moyens de subsistance prévu au 
premier article des deux Pactes (PIDESC et PIDCP)222. 
 
Les États ont l’obligation fondamentale d’assurer l’accès physique, sans discrimination, à des 
installations et services qui fournissent régulièrement une eau salubre en quantité suffisante, 
qui comportent un nombre suffisant de points d’eau pour éviter des attentes excessives et qui 
sont à distance raisonnable du foyer223. Bien que les installations mises en place dépendent de 
certains facteurs relatifs à l’État concerné, notamment le niveau de développement, elles 
doivent répondre aux éléments fondamentaux déterminants de la santé, tels que l’eau salubre 
et potable et des installations d’assainissement appropriées224. Les États ont également 
l’obligation fondamentale de veiller à ce que la sécurité des personnes qui ont physiquement 
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accès à l’eau ne soit pas menacée225. De plus, les États ont l’obligation fondamentale 
d’assurer une répartition équitable de tous les équipements et services disponibles226.  
 
En ce qui concerne l’accessibilité économique, les États doivent adopter les mesures 
nécessaires notamment pour avoir recours à diverses techniques et technologies appropriées 
d’un coût raisonnable relativement aux services d’assainissement et d’approvisionnement en 
eau. Les États doivent également adopter des politiques de prix appropriées prévoyant, par 
exemple, un approvisionnement en eau gratuit ou à moindre coût, ainsi que le versement de 
compléments de revenu227. Le prix des services doit être établi selon un principe d’équité228 
pour faire en sorte que ces services puissent être fournis à tous et soient abordables pour tous.  
 
Comme nous en avons discuté plus haut, le droit à la vie, dans son sens moderne, n’est pas 
seulement une protection contre toute privation arbitraire de vie. Ainsi, l’interprétation du 
droit à la vie supposerait à tout le moins que les États aient l’obligation de répondre aux 
besoins essentiels en eau. Les États ont l’obligation de mettre en place des politiques afin 
d’assurer l’accès aux moyens de survie pour chaque individu et pour tous les peuples229. De 
plus, s’agissant des besoins essentiels, cette obligation ne devrait pas être influencée par les 
limites des ressources financières ou naturelles puisqu’elle constitue également une obligation 
de coopération internationale230. 
 
En ce qui concerne le droit à l’eau allié au droit d’être à l’abri de la faim, un ensemble de 
critères s’appliquent afin de déterminer les obligations des États : l’accès à l’eau doit être 
durable231 ; les États doivent « s’abstenir de prendre des mesures qui aient pour effet de priver 
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quiconque de cet accès » et « veiller à ce que des entreprises ou des particuliers ne privent pas 
des individus de l’accès […] »232, notamment par des coupures d’eau. 
 
 
2.3.2 La mise en œuvre de mesures préventives 
 
Les États ont également l’obligation d’adopter des stratégies et des programmes en vue 
d’assurer aux générations actuelles et futures un approvisionnement suffisant en eau233. En ce 
sens, ces stratégies et programmes devraient prévoir des mesures afin notamment de prévenir 
et de combattre l’appauvrissement des ressources en eau, les maladies d’origine hydrique, de 
surveiller les réserves d’eau, d’évaluer l’impact des actions qui sont susceptibles d’affecter la 
disponibilité de l’eau, de développer une utilisation optimale de l’eau par les consommateurs 
et de réduire le gaspillage de l’eau. Les États devraient également prévoir des mécanismes 
pour faire face aux situations d’urgence et mettre en place des institutions compétentes et des 
mécanismes institutionnels appropriés pour exécuter ces stratégies et programmes.  
 
L’accès à l’eau potable étant nécessaire au droit à la santé, cela crée des obligations de nature 
préventive pour les États. En effet, les États parties doivent assurer la qualité de l’eau à la 
source par la prévention de la pollution et ils doivent mettre en place des infrastructures 
minimales d’assainissement et de distribution de manière à ce que toute la population puisse 
avoir accès à une eau de qualité suffisante pour préserver la santé234. 
 
L’article 12 du PIDESC stipule qu’afin d’assurer le plein exercice du droit qu’a toute personne 
de jouir du meilleur état de santé physique et mental qu’elle soit capable d’atteindre, les États 
doivent prendre les mesures nécessaires pour assurer  « la diminution de la mortinatalité et de 
la mortalité infantile ainsi que le développement sain de l’enfant », de même que « 
l’amélioration de tous les aspects de l’hygiène du milieu et de l’hygiène industrielle […], la 
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prophylaxie et le traitement des maladies épidémiques, endémiques »235. Bien que le droit à la 
santé crée des obligations de « mise en œuvre progressive » selon les moyens dont disposent 
les États parties, le CDESC interprète l’accès à l’eau potable et à l’assainissement comme un 
des éléments fondamentaux qui ne sont pas soumis à des conditions de moyens236. 
 
Les États sont également tenus d’adopter des mesures contre les dangers pouvant affecter 
l’hygiène du milieu et contre les menaces épidémiologiques. L’Observation générale n° 14 du 
CDESC mentionne qu’à cet effet, les États « devraient élaborer et mettre en œuvre des 
politiques nationales visant à réduire et à éliminer la pollution de l’air, de l’eau et du sol »237. 
 
 
2.3.3 La mise en œuvre d’un plan d’action national et d’une politique 
de gestion  
 
En matière de mise en œuvre, les États ont l’obligation fondamentale d’adopter et de mettre 
en œuvre, au niveau national, une stratégie et un plan d’action visant l’ensemble de la 
population238. Cette stratégie et ce plan d’action devraient être élaborés et périodiquement 
examinés dans le cadre d’un processus participatif et transparent. De même, ils devraient 
prévoir des méthodes, telles que des indicateurs et des critères concernant le droit à l’eau, qui 
permettent de surveiller de près les progrès accomplis239.  
 
Les États ont l’obligation fondamentale de prendre des mesures pour prévenir, traiter et 
combattre les maladies d’origine hydrique, de même que l’obligation de contrôler la mesure 
dans laquelle le droit à l’eau est réalisé ou ne l’est pas240. Ainsi, chaque État devrait instituer 
un organisme chargé de veiller au respect de la réalisation du droit à l’eau.  
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La mise en œuvre du droit à une nourriture suffisante comprendrait l’obligation d’une 
politique de gestion durable des ressources en eau241 puisque le CDESC affirme que les États 
doivent « veiller à assurer la gestion et l’utilisation les plus durables des ressources naturelles 
et autres servant à la production alimentaire aux niveaux national, régional, local et à celui des 
ménages »242. 
 
En ce qui concerne la gestion intégrée des ressources en eau, l’Action 21 recommande 
l’introduction de mécanismes de prix et de mesures régulatrices et économiques243. Les États 
doivent également prendre des mesures afin d’assurer à toutes les couches de population, 
même les pauvres, un accès à l’eau et à des installations sanitaires244. En effet, une attention 
particulière devrait être accordée à tous les groupes vulnérables ou marginalisés lors de 
l’élaboration de la stratégie et du plan d’action, de même que dans leur contenu. Les États 
doivent adopter des programmes d’approvisionnement en eau relativement peu coûteux visant 
à protéger les groupes vulnérables et marginalisés245. 
 
L’Action 21 fait la promotion de l’extension des réseaux de distribution en eau, des 
technologies appropriées pour le traitement des eaux, ainsi que des mécanismes de reprise en 
charge des coûts246. Sur le plan de l’infrastructure, il faut établir des systèmes de surveillance 
de la qualité de l’eau, renforcer l’approvisionnement rural en eau et renforcer l’éducation en 
matière d’hygiène afin d’éliminer et de contrôler les maladies transmissibles par l’eau247. 
 
Les États doivent prendre les mesures nécessaires et réalisables en vue d’assurer l’exercice du 
droit à l’eau et ont l’obligation de contrôler la réalisation du droit à l’eau248. Pour déterminer 
les actions ou omissions constituant une atteinte au droit à l’eau, il s’agit d’abord d’établir une 
distinction entre l’incapacité des États de s’acquitter de leurs obligations et le manque de 
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volonté des États en ce sens. Ainsi, le Comité a identifié, dans l’Observation générale n° 15, 
deux types de violations par les États, à savoir, d’un côté, les atteintes faites par une action 
directe d’un État ou ses entités et d’autre part, les atteintes par omission, soit de ne pas prendre 
les mesures voulues et de ne pas adopter de politique nationale sur l’eau.  
 
Par ailleurs, les travaux du CDESC permettent de dégager certains exemples de violation des 
obligations étatiques de respect, de protection et de mise en œuvre liées au droit à l’eau. Il 
s’agit notamment de l’interruption ou du refus arbitraire ou injustifié d’accès aux services ou 
installations, des hausses disproportionnées ou discriminatoires du prix de l’eau, des 
manquements aux obligations de promulguer ou d’appliquer des lois visant à prévenir la 
contamination de l’eau et du manquement à l’obligation d’assurer à chacun l’exercice de 
l’essentiel de ce droit249.  
 
 
2.4 Les obligations internationales  
 
L’analyse des lois modernes internationales sur l’eau permet de cerner trois grands principes 
de droit international sur l’eau : l’obligation de prévoir une utilisation équitable et raisonnable, 
l’obligation de ne pas causer de dommages significatifs à d’autres États riverains et 
l’obligation de coopérer de bonne foi250.  
 
Par ailleurs, certains principes relatifs à la gestion de l’eau résultent de la coutume 
internationale, notamment l’obligation pour les États de coopérer et de négocier dans 
l’intention d’aboutir à un accord, l’interdiction d’effectuer des aménagements susceptibles 
d’avoir des conséquences dommageables et durables au détriment d’autres États, l’obligation 
de procéder à des consultations préalables et l’utilisation équitable des ressources partagées, y 
compris les eaux souterraines. Tous ces principes sont sous-tendus par le principe de l’égalité 
d’accès et le principe de non-discrimination251. D’autre part, certains principes généraux de 
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droit trouvent application en cas de conflits, notamment l’obligation pour les États de ne pas 
abuser de leurs droits, le principe de bon voisinage entre États, l’obligation de ne pas causer de 
dommages significatifs et le principe d’équité. 
 
Afin de ne pas alourdir ce texte, nous ne verrons que les trois principes les plus importants 
puisque ceux-ci rejoignent les principales obligations internationales des États, soit celui de 
l’utilisation équitable et raisonnable, l’obligation de ne pas causer de dommages significatifs 
et l’obligation de coopérer de bonne foi. 
 
 
2.4.1 L’utilisation équitable et raisonnable 
 
La Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins 
autres que la navigation252 prévoit l’utilisation équitable et raisonnable d’un cours d’eau 
international ainsi que la participation équitable et raisonnable des États à l'utilisation, à la 
mise en valeur et à la protection d'un cours d'eau international253. Aux fins de détermination de 
l'utilisation de manière équitable et raisonnable d'un cours d'eau international au sens de 
l'article 5, l’article 6 de la Convention énumère certains facteurs à prendre en considération : 
les facteurs géographiques, hydrographiques, hydrologiques, climatiques et écologiques du 
cours d’eau, les besoins économiques et sociaux des États concernés par le cours d’eau, les 
populations dépendant du cours d’eau concerné, les effets des utilisations du cours d’eau par 
un État sur d’autres États, les utilisations actuelles et potentielles du cours d’eau, la 
conservation, la protection, la mise en valeur et l’économie dans l’utilisation des ressources en 
eau du cours d’eau ainsi que le coût des mesures prises à cet effet et l’existence d’autres 
alternatives à l’utilisation actuelle ou envisagée. 
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C’est à travers la jurisprudence que s’est dessiné le principe de l’utilisation équitable et 
raisonnable. L’affaire du Lac Lanoux254 apporte davantage de précisions sur ce principe et la 
sentence arbitrale rendue tente de rechercher un équilibre entre les avantages de l’utilisation 
d’un cours d’eau et les préjudices subis. Ainsi, cette décision établit que chaque État doit tenir 
compte des droits d’un État voisin et qu’il s’agit d’appliquer une balance des intérêts. 
Toutefois, le tribunal arbitral souligne qu’au départ, c’est l’État disposant d’une compétence 
souveraine sur son territoire qui décide librement et souverainement de l’utilisation qu’il en 
fait255. Le tribunal reconnaît également qu’il existe des limites aux transformations de l’unité 
naturelle d’un bassin, notamment celles qui seraient nuisibles « à la satisfaction des besoins 
réels » qui dépendent de ce bassin256. 
 
Afin de réaliser le principe de l’utilisation équitable, des mécanismes de coopération sont 
incontournables entre les États concernés : il s’agit du principe de l’échange d’information et 
de la notification préalable entre États. Ces exigences de coopération propres à une utilisation 
équitable se retrouvent dans la plupart des traités bilatéraux ou multinationaux relatifs à la 
gestion d’un cours d’eau interétatique257. 
 
Ce mandat d’information est souvent délégué à des institutions communes mises en place par 
des États voisins258. Il va de soi que sans échange d’information, le principe de l’utilisation 
équitable et la protection des ressources ne peuvent être réalisés adéquatement. Ces principes 
ont notamment été mis de l’avant dans la troisième partie de la Convention sur le droit relatif 
aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres que la navigation259. 
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La coopération internationale est incontournable pour gérer adéquatement une ressource. En 
effet, c’est notamment par une gestion adéquate des ressources par tous les acteurs concernés 
que la crise de l’eau pourra être réduite et pourrait même être contournée. 
 
 
2.4.2 L’obligation de ne pas causer de dommages significatifs 
 
En vertu de la théorie de la souveraineté territoriale absolue (« doctrine de Harmon »), l’État 
est libre d’agir comme il l’entend dans les limites de son territoire. En vertu de cette théorie, 
l’État n’aurait pas à se soucier des impacts de son utilisation de l’eau sur un autre État. À 
l’opposé, la théorie de l’intégrité territoriale absolue, souvent utilisée par les États en aval, 
suppose qu’un État est en droit de s’attendre que le même volume d’eau, de qualité et de 
quantité inchangés, coule dans son territoire.  
 
Afin de tracer une ligne médiane entre ces deux théories contrastantes, l’obligation de 
diligence raisonnable a été définie comme suit dans l’affaire Alabama Claims : « a diligence 
proportioned to the magnitude of the subject and to the dignity and strenght of the power 
which is exercising it »260. Plusieurs jurisprudences établissent l’obligation d’un État de ne pas 
causer de dommages significatifs, notamment l’Affaire du Détroit de Corfou261. Dans cette 
décision, où il s’agit de dommages appréciables causés par un État à un autre État, nous 
pouvons conclure à une obligation d’information entre les États concernés262. La décision la 
plus importante relativement à ce principe de l’interdiction de causer des dommages 
appréciables en matière de pollution transfrontalière est l’affaire de l’Affaire de la Fonderie du 
Trail263. Dans cette décision, le tribunal stipule qu’aucun État n’a le droit d’utiliser ou de 
permettre l’utilisation sur son territoire de façon à causer un préjudice par les fumées dans son 
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territoire ou dans un autre territoire, lorsqu’il peut y avoir de graves conséquences et que le 
préjudice peut être établit par une preuve claire et convaincante264. 
 
Suite à ces décisions et suivant la coutume internationale établie sur la question, les États ont 
une obligation généralement reconnue en droit international de ne pas causer de dommages 
significatifs à d’autres États. Il est établi en droit international que les États doivent respecter 
l’exercice du droit à l’eau dans les autres pays et doivent notamment s’abstenir de mener des 
actions qui entravent l’exercice du droit à l’eau dans d’autres pays. En ce sens, les activités 
exercées dans la juridiction d’un État ne devraient pas empêcher un autre État d’assurer 
l’exercice du droit à l’eau aux personnes relevant de sa sphère de compétence265. L’article 7 de 
la Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins 
autres que la navigation prévoit l’obligation pour les États utilisant un cours d’eau 
international sur leur territoire de ne pas causer de dommages significatifs aux autres États 
utilisant le cours d’eau. 
 
L'expression « de façon significative » exige implicitement que l'effet produit puisse être établi 
par des constatations objectives; il faut qu’il y ait atteinte véritable à l’utilisation266. On a 
voulu exclure, par exemple, les situations du genre de celles qui ont fait l'objet de l'Affaire du 
Lac Lanoux267, dans laquelle l'Espagne avait exigé que les eaux du lac Lanoux s’écoulent 
selon le système d'origine. Dans cette affaire, le tribunal arbitral a constaté que « grâce à la 
restitution opérée selon le mécanisme décrit plus haut, aucun usager garanti ne sera lésé dans 
sa jouissance [...]; le volume à l'étiage des eaux disponibles du Carol, au passage de la 
frontière, ne subira, à aucun moment, une diminution »268. L'Espagne n'ayant allégué aucune 
atteinte tangible portée à ses intérêts, le tribunal considérait qu'elle ne pouvait pas exiger le 
maintien de l'ordre naturel de l'écoulement des eaux.  
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Par ailleurs, le mot « significatif » implique que le dommage ne soit pas négligeable, mais ne 
signifie pas nécessairement que le dommage atteigne un degré  « considérable ». En d’autres 
termes, les États doivent éviter, par exemple, les accords localisés ou les accords concernant 
un projet ou un programme particulier ou une utilisation particulière qui portent atteinte à 
l'utilisation des eaux par des États tiers du cours d'eau269. En conséquence, un État pourrait par 
exemple soutenir que les travaux d’un autre État riverain ont pour conséquence une pollution 
définitive des eaux de la ressource commune, ou encore que les eaux restituées ont une 
composition chimique, une température ou une autre caractéristique pouvant porter préjudice 
aux intérêts de l’État qui a entrepris le recours270.  
 
L’expression « prendre tous moyens appropriés » qui fait partie, par exemple, de l’obligation 
de ne pas causer de dommages significatifs indique que l’obligation de l’État est une 
obligation de diligence271. La norme de conduite exigée afin de faire preuve de diligence 
raisonnable dépendra donc des circonstances de l’affaire, telles que la portée de la menace de 
dommage et les moyens disponibles afin de l’éviter272. En cas de négligence grave de la part 
d’un État, par exemple s’il n’a pas adopté les mesures nécessaires pour protéger le territoire 
au-delà de sa sphère de compétence, ou dans l’éventualité où il y a une menace de dommages 
majeurs, cet État fautif sera probablement responsable des dommages causés273. 
 
À cette obligation de ne pas causer de dommages significatifs est associée le principe du 
«pollueur-payeur», qui repose sur la logique du non-gaspillage de l’eau. Il suppose que les 
coûts des mesures de prévention, de maîtrise et de réduction de la pollution sont à la charge du 
pollueur. Ce principe international s’applique à toutes sortes de sources de pollution dans le 
domaine de la protection des ressources en eau274 et crée une obligation pour les États sur la 
                                                
269 Projets d’articles de la CDI 1994, précités, note 266, p. 99, point 15 
270 Voir par exemple l’Affaire du Lac Lanoux, précitée, note 254, 303 
271 Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres que la 
navigation, précitée, note 46, art. 7; Voir A. HILDERING, op. cit., note 98, p. 44 
272 A. HILDERING, op. cit., note 98, p. 44 
273 Id.; Sur la minimisation du préjudice environnemental, voir Règles de Berlin sur les ressources en eau, 
précitées, note 67, art. 8  
274 Voir Henri SMETS, « Le principe pollueur payeur, un principe économique érigé en  






scène internationale privée275. Ce principe puise ses origines dans le contexte communautaire 
de l’Europe et de l’OCDE276.  
 
En d’autres mots, tout État qui a causé un dommage, même d’importance mineure, est dans 
l’obligation de réparer ce dommage. D’un point de vue conceptuel, le principe du « pollueur-
payeur » pourrait être élargi aux atteintes quantitatives277, mais il vise également la 
récupération des coûts des services afférents à l’utilisation de l’eau dans le cadre d’un système 
de tarification de l’eau278. La transcription du principe du « pollueur-payeur » dans la 
réglementation nationale suppose une action concertée des États riverains d’un même bassin 
hydrographique pour éviter des distorsions de concurrence279. 
 
Le principe de l’interdiction de causer des dommages appréciables est une restriction au 
principe de la souveraineté absolue d’un État sur ses ressources naturelles. Ainsi, pour y 
parvenir, les États concernés ne peuvent que faire preuve de collaboration internationale. En 
outre, il est stipulé dans l’Observation générale n° 15 que les États doivent s’abstenir 
d’imposer à un autre pays, directement ou indirectement, des embargos et autres mesures 
similaires empêchant l’approvisionnement en eau et la fourniture de marchandises et de 
services qui sont essentiels pour assurer le droit à l’eau. Par ailleurs, l’eau ne devrait jamais 
être utilisée comme instrument de pression politique ou économique280. Les États doivent 
également prendre des mesures pour empêcher leurs propres ressortissants ou des compagnies 
                                                                                                                                                    
gestion durable des ressources en eau, Conseil Européen du Droit de l’Environnement (CEDE), 17 avril 1999, 
par. 8 (1); « Action 21 », précité, note 59, chap. 18, par. 18.40 b) i)  
275 J. SOHNLE, op. cit., note 246, p. 83 
276 Voir notamment Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs 
internationaux, précitée, note 64, art. 2 (5 b); Loi-modèle sur la protection de l’environnement, Conseil de 
l’Europe, 1994, art. 9 
277 J. SOHNLE, op. cit., note 246, p. 83 
278 Voir notamment Convention sur la responsabilité civile des dommages résultant d’activités dangereuses pour 
l’environnement, Conseil de l’Europe, 1993, Série des traités européens 150, 21.VI.1993, préambule, par. 7; 
Déclaration de Madère sur la gestion durable des ressources en eau, précitée, note 274, art. 8 (2); Charte 
européenne des ressources en eau, Conseil de l’Europe, adoptée par le Comité des Ministres, 769e réunion des 
Délégués des Ministres, 17 oct. 2001, art. 8 et 19 
279 J. SOHNLE, op. cit., note 246, p. 83 










2.4.3 L’obligation de coopération internationale  
 
En droit international, il est reconnu que les États ont également l’obligation de coopérer avec 
les autres États. La Charte des Nations Unies impose à tous les États membres une obligation 
de promouvoir « le respect universel et effectif des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales »282, obligation en vertu de laquelle les États membres s’engagent à agir « tant 
conjointement que séparément »283. Par ailleurs, le CDESC souligne également, dans 
l’Observation générale n° 3, qu’il incombe aux États parties et aux autres intervenants en 
mesure d’apporter leur concours de fournir l’assistance et la coopération internationales 
nécessaires pour permettre aux pays en développement d’honorer leurs obligations 
fondamentales, notamment sur les plans économique et technique284. 
 
L’obligation de respect, de promotion et de mise en œuvre des droits de l’homme sont des 
obligations communes à tous les États. Ainsi, en vertu de leur obligation de coopération 
internationale, les États ont l’obligation immédiate de répondre aux besoins essentiels et de 
tenir compte des droits de l’homme dans le choix de la législation qu’ils adoptent en matière 
de coopération internationale également. L’obligation de coopération comprenant un système 
d’information et de consultation préalable pour une gestion optimale, en matière de ressources 
naturelles communes, est réitérée à l’article 3 de la Charte des droits et devoirs économiques 
des États285, malgré l’affirmation préalable de la souveraineté permanente sur les ressources 
naturelles286. 
 
                                                
281 Observation générale n° 15, précitée, note 80, par. 33 
282 Charte des Nations Unies, 26 juin 1945, 1 R.T.NU. xvi (entrée en vigueur : 24 octobre 1945), art. 55 
283 Id., art. 56 
284 Observation générale n° 3, précitée, note 200, art. 2, par. 1  
285 Charte des droits et devoirs économiques des États, Doc. off. A.G.N.U., 29e sess., Doc. NU AG/RES/3281 
(XXIX) (1974) 






En 1973, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté une résolution sur la coopération 
dans le domaine de l’environnement en matière de ressources naturelles partagées par deux ou 
plusieurs États287. Cette résolution renferme deux expressions, soit les ressources naturelles 
partagées et les ressources naturelles communes288. Même s’il n’y est pas fait mention 
explicitement de la ressource d’eau potable, il apparaît clairement que cette résolution a été 
adoptée en lien avec les ressources en eau289. 
 
L’obligation de coopération internationale en ce qui a trait aux ressources hydriques se 
retrouve également à l’Observation générale n° 15. Ce document souligne que les États 
devraient faciliter l’exercice du droit à l’eau dans les autres pays, par exemple en fournissant 
des ressources en eau et une aide financière et technique, en fonction des ressources dont ils 
disposent. En ce qui concerne l’aide en cas de catastrophe et les secours d’urgence, la priorité 
devrait être donnée aux besoins humains de base, notamment à un approvisionnement en eau 
adéquat. L’aide internationale vise notamment à ce que les États économiquement développés 
aident les États en développement plus démunis290. 
 
Finalement, la résolution adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 28 juillet 
2010291 mentionne qu’il est demandé aux « États et aux organisations internationales 
d’apporter des ressources financières, de renforcer les capacités et de procéder à des transferts 
de technologies, grâce à l’aide et à la coopération internationales, en particulier en faveur des 
pays en développement, afin d’intensifier les efforts faits pour fournir une eau potable et des 
services d’assainissement qui soient accessibles et abordables pour tous »292. 
 
Ainsi, les États ont l’obligation de coopérer avec les autres États et les organisations 
internationales, entre autres en apportant des ressources financières et un transfert de 
technologies, afin de soutenir les autres pays. 
                                                
287 Rés. 3129 (XXVIII), Doc. off. A.G.N.U., 28e sess., A/Rés. 3129 (XXVIII) (1973) 
288 Id., par. 1 
289 S. PAQUEROT, op. cit., note 35, p. 213 
290 Observation générale n° 15, précitée, note 80, par. 34 
291 Rés. 64/292, précitée, note 68 






2.4.4 La mise en place d’un mécanisme de règlement des conflits  
 
Il est possible que des conflits surviennent entre deux ou plusieurs pays limitrophes qui 
partagent des ressources naturelles, ou encore entre des régions déficitaires en eau et des 
régions disposant de ressources suffisantes. Il est donc primordial de mettre en place un 
mécanisme de règlement des conflits au niveau international en ce qui a trait aux ressources 
hydriques. 
 
En ce qui concerne le règlement des différends entre deux ou plusieurs États, l’article 33 de la 
Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres 
que la navigation régit le règlement des différends. Dans l’ensemble, le droit international des 
ressources aquatiques, en particulier le Projet d’articles de la CDI de 1994293 et ladite 
Convention proposent la séquence classique de règlement des différends, soit la négociation et 
le règlement non juridictionnel et juridictionnel294. 
 
La Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins 
autres que la navigation prévoit notamment que les États ayant un conflit doivent d’abord 
tenter de résoudre leur différend par la négociation, la médiation ou la conciliation, ou avoir 
recours à toute institution mixte de gestion des cours d’eau qu’ils peuvent avoir établie, ou 
décider de soumettre le différend à une procédure d’arbitrage ou à la Cour internationale de 
Justice. S’il ne peut y avoir d’entente possible, il est alors établi une commission d’enquête, 
qui soumet un rapport aux États intéressés en y énonçant ses conclusions et recommandations 
en vue d’un règlement équitable du différend. Par ailleurs, les États concernés reconnaissent 
avoir une obligation ipso facto de soumettre le différend à la Cour internationale de Justice 
et/ou à un tribunal arbitral295.  
 
                                                
293 Projets d’articles de la CDI 1994, précités, note 266, p. 99 
294 Voir par exemple Règles d’Helsinki sur les utilisations des eaux des fleuves internationaux, Association de 
droit international (ADI), Londres, 1967, cinquante-deuxième conférence, art. XVII-XXXVII; Utilisation des 
eaux internationales non maritimes (Résolution de Salzbourg), Annuaire de l’Institut de Droit International (IDI), 
vol. 49, II, Session de Salzbourg, septembre 1961, Bâle, p. 381-38, art. 6 et 8 
295 Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux à des fins autres que la 






L’évolution du droit tend vers l’élimination du recours à la force dans les relations 
internationales et fait la promotion d’un règlement par des moyens pacifiques296. À l’instar du 
droit international, le droit international des ressources aquatiques prescrit de manière générale 
une tentative de règlement pacifique des différends entre États297. Bien que cette obligation 
générale de règlement pacifique s’applique d’abord aux États, cela n’empêche pas des sujets 
non étatiques, tels que des organisations internationales, des personnes privées, etc. de 
s’opposer directement aux États.  
 
La souveraineté demeure une préoccupation des États relativement aux ressources en eau. La 
plupart des États continuent à préconiser leur souveraineté sur les ressources naturelles dans 
leur territoire et sont réticents à la mise en place de règles internationales et d’un mécanisme 
de règlement des conflits relativement aux ressources en eau potable. Les États n’acceptent 
pas, en règle générale, de se départir de leur souveraineté afin de se soumettre à des 
mécanismes obligatoires supranationaux. Toutefois, une évolution est constatée à ce niveau, 
les États établissant des mécanismes visant une plus large coopération, souvent lors de grands 
projets298. 
 
Nous sommes d’avis que la mise en place d’un mécanisme de règlement des conflits est 
nécessaire afin de régler les conflits entre États. S’il ne s’agit pas d’un mécanisme de 
règlement international, il pourra s’agir notamment de mécanismes de règlement 
supranationaux dans chaque continent afin que les ressources en eau soient gérées 







                                                
296 Voir notamment la Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux à des fins 
autres que la navigation, précitée, note 46, art. 33; J. SOHNLE, op. cit., note 246, p. 65  
297 J. SOHNLE, op. cit., note 246, p. 65 






Section III – Les obligations du Canada 
 
Tel que discuté précédemment, les textes juridiques internationaux relatifs au droit à l’eau 
stipulent que les États ont non seulement des obligations par rapport aux individus sur leur 
territoire, soit une obligation de respect, de protection et de mise en œuvre, mais aussi une 
obligation de coopération internationale par rapport aux autres pays. Ainsi, les États doivent 
respecter l’exercice du droit à l’eau dans les autres pays et doivent s’abstenir de l’entraver299. 
De plus, les États doivent prendre des mesures pour empêcher leurs propres ressortissants ou 
compagnies de violer le droit à l’eau d’individus ou de communautés d’autres pays.300  
 
Il s’agit maintenant de déterminer si, en reconnaissant le droit à l’eau et en ratifiant les 
résolutions et les textes relatifs au droit à l’eau, un État tel que le Canada perdrait une partie 
de sa souveraineté sur ses ressources en eau, en appliquant notamment l’Observation générale 
n°15. En d’autres mots, le gouvernement canadien aurait-il l’obligation de donner à d’autres 
pays l’accès à ses ressources en eau? Nous nous attarderons à déterminer les critères et les 
situations où cette obligation pourrait s’appliquer.  
 
Si un État optait pour le partage de ses ressources en eau avec un autre État afin de s’acquitter 
de ses obligations en matière de coopération internationale, cela ne serait normalement 
réalisable qu’entre des États qui partagent un même cours d’eau. Or, dans le cas du Canada, le 
seul pays avoisinant sont les États-Unis. Pour leur part, les États-Unis n’ont pas ratifié le 
PIDESC et ne pourraient pas se prévaloir des dispositions qui y sont comprises. Dans 
l’éventualité où les États-Unis ratifieraient le PIDESC, une demande au Canada de la part des 
États-Unis de partager les ressources hydriques canadiennes ne serait pas justifiée par les 
critères du PIDESC ni par ceux de l’Observation générale n° 15. En effet, les États-Unis 
disposent de plusieurs ressources en eau qui suffisent à combler les besoins personnels et 
domestiques de leur population301. Même si les États-Unis venaient à manquer d’eau pour 
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l’irrigation nécessaire à l’agriculture, leurs ressources en eau suffisent à combler les besoins 
alimentaires des ressortissants américains302.  
 
Par ailleurs, le gouvernement américain ne pourrait exiger du gouvernement canadien, pour 
des raisons d’ordre humanitaire, de lui donner accès à ses ressources en eau ou à des 
transferts d’eau, alors qu’ils sont les plus grands consommateurs d’eau per capita au 
monde303. Les États-Unis ont suffisamment de ressources en eau pour assurer l’accès à l’eau à 
leurs ressortissants; ils devraient d’abord mettre en place de meilleurs systèmes de gestion de 
l’eau. De plus, le partage des ressources en eau n’est qu’un des moyens par lesquels l’aide 
internationale pourrait être fournie, les autres étant le soutien financier et technique304. Ainsi, 
le Canada serait invité à fournir une aide en ce sens. 
 
Au final, nous sommes d’avis que le droit à l’eau n’est pas incompatible avec les 
engagements internationaux du Canada, notamment quant à ses priorités en matière de 
développement, et que la reconnaissance d’un droit à l’eau ne constituerait pas une menace 
pour les réserves d’eau nationales. 
 
Plusieurs collectivités dans le Monde souffrent d’une pénurie d’eau et le Canada aurait le 
potentiel pour venir en aide à ces pays. Cette aide pourrait se faire en partageant ses 
technologies ou ses recherches avec d’autres pays et non pas nécessairement en partageant ses 
ressources en eau. Afin d’instaurer une politique durable de l’eau sur les plans mondial et 
national, le Canada se doit de faire un pas en ce sens. 
 
Au Canada, des organisations fédérales ont été créés pour travailler auprès de partenaires 
internationaux en ce qui concerne les enjeux relatifs à l’eau, comme l’Agence canadienne de 
développement international (ACDI)305 et le Centre de recherches pour le développement 
                                                
302 P. LECLERC, loc. cit., note 21 
303 Voir PNUD, Au-delà de la pénurie : pouvoir, pauvreté et crise mondiale de l’eau, précité, note 5, 34 
304 P. LECLERC, loc. cit., note 21 







international (CRDI)306. Ces organisations prônent plutôt l’importance de la prise en charge 
locale des priorités et les solutions concernant une gestion de l’eau centrée sur la collectivité.  
 
Le Canada ne perdrait pas une part de sa souveraineté en reconnaissant le droit à l’eau, 
puisqu’il resterait souverain sur ses ressources hydriques. La réelle menace pour la perte de 
souveraineté par le Canada sur ses ressources est plutôt le commerce international de l’eau, 
sujet que nous aborderons dans le troisième chapitre. 
 
 
Conclusion de la première partie   
 
Compte tenu de l’existence de nombreux documents internationaux qui font explicitement état 
d’un droit à l’eau et du fait que le droit à l’eau est un préalable à la réalisation de d’autres 
droits reconnus, nous croyons qu’il existe aujourd’hui un droit à l’eau qui évolue en droit 
public international. 
 
Par ailleurs, la « vraie » question devient celle de la reconnaissance de ce droit, et non son 
existence même307. En effet, bien qu’il faille d’abord s’attarder à établir l’existence d’un droit 
à l’eau, cette existence ne permet pas pour autant de créer des effets de droit pour les citoyens. 
À cet effet, la reconnaissance de la nécessité de l’eau afin de réaliser les droits de l’homme a 
été enchâssée dans la DUDH, dans le PIDESC et dans la Déclaration sur le Droit au 
Développement308. 
 
Nous croyons que cette reconnaissance d’un droit à l’eau doit d’abord se faire sur le plan 
international. Le droit international est essentiellement un droit contractuel par lequel les États 
adhérent volontairement à des accords, à des traités ou à des déclarations entre deux ou 
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307 S. PAQUEROT, « L'urgence, reconnaître le droit d'accès à l'eau », dans R. PETRELLA (dir.), loc. cit., note 
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plusieurs États. Ces documents énoncent ce que les États considèrent comme étant le droit et 
contribuent ainsi à la formation de la coutume internationale. 
 
Le droit international évolue notamment en fonction de la pratique des États. En d'autres mots, 
il ne suffit pas d'affirmer un droit, encore faut-il, comme État, lui donner les moyens de le 
rendre effectif. Malgré le fait que les résolutions de l'Assemblée générale des Nations unies 
n'aient pas d’effet juridique contraignant, elles confèrent néanmoins une légitimité aux 
revendications et influent sur la pratique des États et l'élaboration de leurs politiques 
publiques, suffisamment pour que des pays comme le Canada, entre autres, refusent de s'y 
rallier. Nous croyons que les lois internationales concernant les droits de l’homme doivent être 
interprétées comme incluant le droit à une eau en quantité suffisante et de qualité appropriée, 
afin de satisfaire le droit explicite à la vie et les droits plus larges à la santé et au bien-être. 
 
Au niveau national, le Canada ne reconnaît toujours pas le droit fondamental à l’eau, n’ayant 
pas codifié ce droit dans sa législation nationale, malgré qu’il ait reconnu sur la scène 
internationale l’importance de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement. Toutefois, bien 
que reconnaissant l’obligation et la pratique des États de procurer à leurs résidents l’accès à 
un approvisionnement en eau potable et à l’assainissement, le Canada a affirmé qu’il 
n’admettait pas l’existence d’un droit à l’eau potable et à l’assainissement309. 
 
Par contre, à ce jour, plusieurs municipalités canadiennes ont adopté des résolutions 
reconnaissant l’eau comme un droit fondamental et plusieurs groupes d’individus prônent la 
reconnaissance d’un droit humain à l’eau ainsi que la nécessité de maintenir le statut de l’eau 
comme étant une propriété publique et collective310.  
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310 Un vaste réseau de groupes canadiens ont mis sur pied les Canadian Friends of the Right to Water, dirigé par 
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initiatives ont été prises par divers organismes, dont Développement et Paix, le Conseil des Canadiens, le 
Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP) et les Initiatives œcuméniques canadiennes pour la justice, 
dont la « Marche pour l’eau » lors de la journée mondiale de l’eau en 2006. Développement et Paix avait 
entrepris une vaste campagne d’éducation à la solidarité internationale en 2006. Cet organisme avait également 
entrepris de faire signer une Déclaration sur l’eau par les Canadiens, laquelle a été signée par plus de 230 000 
canadiens et avait été remise au ministère des Affaires étrangères à Ottawa en 2006. Cette Déclaration exhortait 







Par ailleurs, le Conseil de la fédération canadienne a adopté en août 2010 une charte de l’eau 
afin de garantir aux ressortissants canadiens une eau potable de qualité311. Dans cette charte, le 
Conseil de la fédération canadienne reconnaît que l’eau propre et en quantité suffisante est 
cruciale pour la santé humaine, l’hygiène et la viabilité des collectivités à travers le Canada312. 
Le Conseil reconnaît également, dans le préambule de cette charte, que les « Canadiens 
reconnaissent notre obligation collective d’agir comme gardien responsable de l’eau de la 
planète et le besoin de continuer à améliorer nos efforts de conservation de l’eau ainsi que 
ceux visant à la préservation et la mise en valeur de sa qualité » et que « les Canadiens ont le 
potentiel d’aider à résoudre les enjeux mondiaux de l’eau en développant et en 
commercialisant des technologies et des services novateurs et d’agir comme chefs de file du 
développement et de la vente de technologies et de services nouveaux visant à améliorer la 
conservation et la qualité de l’eau à travers le Monde »313. 
 
Pourtant, bien que le Conseil de la fédération canadienne reconnaisse que l’eau est cruciale 
pour la santé humaine et que le Canada ait l’obligation d’agir comme gardien responsable de 
l’eau de la planète, le gouvernement canadien ne reconnaît toujours pas le droit à l’eau comme 
un droit fondamental sur le plan international. 
 
Tout comme le Canada, les États ne sont généralement pas prêts à tirer les conséquences de 
ces principes et à se soumettre à des mécanismes contraignants qui en garantissent le respect et 
la mise en œuvre effective, même à travers les institutions communes dont ils se dotent. 
Pourtant, la reconnaissance du droit de l’homme à l’eau encouragerait la communauté 
internationale et les gouvernements nationaux à renouveler leurs efforts afin de rencontrer les 
besoins de base d’eau de leurs populations. La reconnaissance d’un tel droit permettrait de 
mettre l’accent sur les différends reliés à certains bassins internationaux et la résolution des 
                                                                                                                                                    
cette eau pour le bien commun a priorité sur toute valeur commerciale. Dans un vote national mené par Ipsos 
Reid en 2004, 97 % des Canadiens ont exprimé leur appui à la reconnaissance de l’eau comme un droit de 
l’homme. 
311 Conseil de la fédération, Charte de l’eau, adoptée en août 2010, texte disponible en ligne : 
<http://www.conseildelafederation.ca/initiativesfrancais/eau.html> 







conflits, en identifiant les besoins minimaux en eau pour chaque partie. Cette reconnaissance 
permettrait d’établir des priorités spécifiques pour la gestion de l’eau, notamment de satisfaire 
d’abord les besoins humains de base. Une telle reconnaissance permettrait également de 
légaliser le droit à l’eau et de pouvoir en revendiquer l’accès, sans que ce soit une question de 
marchandisation. Enfin, la reconnaissance du droit à l’eau potable permettrait aux 
communautés d’être pleinement consultées lors de la prise de décisions relativement à des 














ANALYSE DES IMPACTS DU DROIT À L’EAU  
SUR LA GOUVERNANCE DE L’EAU 
 
Dans la première partie de notre étude, nous nous sommes attardés à déterminer l’existence du 
droit à l’eau et à en analyser le contenu normatif. Nous avons d’ailleurs mentionné les 
obligations générales et spécifiques des États dans les limites de leur territoire ainsi qu’à 
l’égard des autres États. Il importe maintenant d’analyser les impacts du droit à l’eau sur sa 
gouvernance, puisque la réalisation du droit à l’eau s’effectue inévitablement par les actions 
gouvernementales.  
 
Comme nous en discuterons plus amplement dans le troisième chapitre, l’eau est désormais 
considérée comme une marchandise et la gestion des ressources en eau est souvent déléguée 
au secteur privé. Plusieurs auteurs prônent d’ailleurs la privatisation de l’eau comme étant la 
solution afin d’assurer une distribution équitable et une utilisation efficace et équitable des 
ressources en eau. Toutefois, les considérations financières ne constituent qu’une partie de 
l’analyse coûts-bénéfices et ne devraient pas être les considérations principales dans la gestion 
des ressources en eau. Or, la privatisation de l’eau ne fait qu’aggraver la crise de l’eau et ne 
tient pas compte des besoins et des droits des individus, puisqu’une telle gestion de l’eau par 
des entreprises privées repose sur la notion de profit. 
 
Nous sommes d’avis que la gestion de l’eau par le secteur privé peut être une solution à court 
terme. Toutefois, devant les faits auxquels nous sommes confrontés en raison de la pénurie 
grandissante de l’eau, nous sommes d’avis que les États devraient modifier leur méthode de 
gestion des ressources en eau afin d’en arriver à une gestion internationale globale, tenant 
compte des facteurs économiques, humains et environnementaux, soit une gestion à long 
terme, de développement durable. 
 
Dans cette deuxième partie, nous avons analysé les différents aspects du droit à l’eau à l’égard 
du statut de l’eau comme un bien commercial et de la gestion des ressources hydriques par le 






obligations étatiques indiqués au deuxième chapitre sont incompatibles avec le statut et la 
gestion actuels de l’eau. Ceci étant dit, il va de soi que nous ne pouvons généraliser et affirmer 
globalement qu’il existe une gestion déficiente des ressources hydriques. Notre analyse se veut 
une approche critique et constructive de la forme de gouvernance des ressources en eau la plus 
commune à l’échelle internationale. Nous tentons de démontrer la difficile conciliation entre le 
droit à l’eau et ses enjeux économiques, politiques et sociaux. 
 
 
CHAPITRE III - LE STATUT DE L’EAU ET SA GESTION 
 
Sur la scène internationale, deux dogmes s’affrontent relativement au statut de l’eau douce, 
soit l’eau en tant que bien économique et l’eau en tant que bien culturel et social. Ces deux 
visions créent des dichotomies entre les droits des individus et ceux des entreprises 
multinationales. 
 
À mesure que les sources d’eau douce se raréfient, la nécessité de trouver de nouvelles 
réserves augmente, ouvrant un nouveau marché et offrant de nouvelles possibilités 
d’investissement. L’eau est maintenant un produit prisé à la bourse et est considéré comme un 
bien négociable parmi tant d’autres, au même titre que les boissons, le jus, le lait, etc. 
L’industrie internationale de l’eau prend aujourd’hui son essor, à l’instar du pétrole. 
 
Auparavant, l’eau n’avait pas de valeur économique, compte tenu de sa valeur symbolique et 
de son faible coût314. Toutefois, depuis les années 1990, la communauté internationale tend de 
plus en plus à considérer l’eau comme un bien économique. Dès que l’eau est considérée 
comme étant un bien économique, il va de soi qu’un profit est envisageable sur cette 
ressource. Ainsi, alors que la gestion étatique de l’eau était publique dans plusieurs États, la 
gestion des ressources en eau ou une partie de cette gestion a été déléguée à des entreprises 
privées et ce, dans plusieurs pays. Dans certains États même, le secteur privé contrôle 
l’ensemble de la distribution de l’eau et de l’assainissement. 
                                                







Dans ce chapitre, nous examinerons d’abord les composantes du contrôle et de la propriété de 
l’eau. Nous pourrons ainsi déterminer à qui revient le contrôle et la propriété de l’eau, afin de 
poser les balises juridiques applicables à cet effet. Ensuite, nous verrons les différents types de 
gestion de l’eau, soit la gestion par le secteur privé, la gestion par le secteur public et la 
gestion par la communauté. Nous nous attarderons ensuite aux implications juridiques d’un 
bien considéré comme un bien économique, notamment au niveau de l’OMC, de l’ALÉNA315 
et du GATT.  
 
 
Section I – La propriété et le contrôle de l’eau  
 
Les droits et obligations reliés à l’eau sont en général rattachés à l’utilisation de l’eau plutôt 
qu’à sa propriété. De plus, le contrôle actuel sur les ressources en eau par le truchement de sa 
gestion peut avoir une influence significative sur la distribution des ressources en eau potable, 
particulièrement entre les États ou parmi les populations. À l’échelle internationale, l’échange 
et l’investissement peuvent jouer un rôle décisif dans la distribution internationale de l’eau et 
le contrôle de celle-ci. 
 
Le débat sur la privatisation des ressources en eau accorde une importance significative à la 
question de la propriété de l’eau. Au niveau national, le droit d’un État d’utiliser l’eau est 
principalement lié au principe de souveraineté. La souveraineté d’un État sur l’utilisation de 
ses eaux peut être teintée par d’autres facteurs, par exemple, par les droits de ses populations 
et les droits des autres États.  
 
Les droits de propriété comprennent le droit d’une personne d’utiliser son bien comme elle 
l’entend, le droit d’avoir accès au bien et de l’utiliser, le droit de contrôler l’usage du bien et 
enfin, le droit d’aliéner ce bien ou de le transférer à d’autres. Le droit d’utilisation de l’eau 
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peut être acquis par l’effet de droit dans le cas de propriété d’une ressource en eau, 
l’appropriation (au moyen d’un usage précédent) ou par suite d’une autorisation administrative 
(permis, licence ou concession).  
 
La propriété légale d’une chose est habituellement protégée et procure le droit de contrôler 
l’objet de cette propriété. Selon le système de droit civiliste, la propriété d’une terre implique 
souvent la propriété des eaux de surface et des eaux souterraines. Dans le système de common 
law, les eaux souterraines ne peuvent généralement pas être une propriété privée316. Dans 
d’autres systèmes de droit, dont le droit musulman et le droit hindou, l’eau peut être 
considérée comme un bien public, et dans certains cas, elle ne peut pas être appropriée.  
 
Actuellement, la doctrine de public trust semble être enchâssée dans les constitutions des États 
de droit civil et de common law. Conformément à cette doctrine, le gouvernement doit 
protéger les ressources qu’il détient en fiducie pour le public, y compris les ressources en 
eau317. 
 
En conséquence, certains se questionnent à l’égard d’une éventuelle ou possible vente d’eau 
par le gouvernement canadien, puisqu’il n’en est pas propriétaire. Pour vendre un bien, le 
vendeur doit en avoir la propriété ou obtenir la permission du propriétaire, puisqu’une 
personne physique ou morale ne peut transférer des droits qu’elle ne possède pas. Même si le 
gouvernement est le représentant légitime du public, la question demeure entière lorsqu’il 
s’agit de l’autorité du gouvernement de vendre le contrôle sur les eaux nationales318. Enfin, la 
question de la propriété de l’eau demeure entière à ce jour. Nous estimons, à l’instar de 
plusieurs auteurs319, que l’état actuel du droit international ne permet pas de déterminer que 
toute l’eau potable mondiale fait partie des biens res communis. Par contre, certaines eaux 
sont, de par leur nature, impossibles à vendre puisqu’elles sont res communis. En droit 
international, les étendues d’eau qualifiées de haute mer sont communes à toutes les nations 
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du monde et ne peuvent être appropriées par aucun État. La haute mer est qualifiée de res 
communis, de res nullius ou de nullius territorium et exclut l’idée de frontière320. 
 
En raison des propriétés complexes de l’eau, il n’est pas possible d’être propriétaire de l’eau 
dans un sens strict. On ne peut pas être propriétaire d’une goutte d’eau en particulier, et le 
droit ne concerne pas chaque goutte en tant que telle mais le droit d’utiliser l’eau contenue 
dans une région en particulier, à un moment particulier. Lorsqu’on considère les eaux 
souterraines, il est encore plus difficile d’en qualifier le ou les propriétaires, en raison du 
manque d’information et des interconnexions existantes entre plusieurs États. Une autre 
difficulté consiste à connaître la quantité exacte d’eau lorsqu’elle n’est pas dans un contenant. 
Par exemple, dans le cas de l’eau en bouteille, il est plus aisé d’établir la propriété de l’eau 
puisque la quantité peut en être déterminée. 
 
Enfin, la propriété de l’eau stricto sensu peut être mitigée puisque l’eau a un caractère vital 
pour la vie. L’eau est irremplaçable dans plusieurs de ses usages, notamment pour boire et 
produire de la nourriture. Qui plus est, plusieurs cultures et religions ont consacré l’eau 
comme étant un bien sacré dont les individus ne peuvent s’arroger la propriété. Dans ce cas, 
plusieurs pays demandent une compensation monétaire pour les services de distribution de 
l’eau plutôt que pour l’eau elle-même. 
 
Si l’on ne peut pas s’approprier l’eau, il est essentiel toutefois qu’une entité veille à en assurer 
la gestion afin que tous puissent en bénéficier et y avoir accès. Il s’agit de mettre en place le 
mode de gestion approprié afin que le droit à l’eau soit réalisé pour tous. 
 
 
Section II – Le combat entre les modes de régulation privés et publics 
 
La gestion de l’eau comprend le développement, l’utilisation, la protection, la distribution et le 
contrôle des ressources hydriques et des systèmes d’assainissement. Certains auteurs 
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soutiennent que la gestion intégrée de l’eau doit reposer sur trois piliers afin de supporter le 
partage des eaux internationales, à savoir la sphère technique/opérationnelle, la sphère 
politique et la sphère institutionnelle321. 
 
Compte tenu de la rareté de l’eau potable, celle-ci doit souvent être distribuée en tenant 
compte des différentes utilisations. L’utilisation effective et efficace des ressources en eau 
permettrait de répondre à différents besoins et optimiser les coûts en temps et en argent.  
 
 
1. La gestion de l’eau par le secteur privé 
 
La gestion de l’eau par le secteur privé concerne le contrôle des ressources en eau d’un État 
donné ou d’une certaine région par des entreprises privées. Pour ce faire, les États délèguent le 
contrôle de la gestion de l’eau au secteur privé. La plupart des projets de gestion prennent la 
forme de baux ou de contrats de gestion. La Banque mondiale réserve le terme 
« privatisation » à la cession complète des actifs publics, lorsqu’il y a établissement d’un 
accord de concession. Lorsqu’il s’agit de projets qui prennent la forme de baux ou de contrats 
de gestion, la Banque mondiale qualifie cette forme de gestion de « participation du secteur 
privé » ou de « partenariat public-privé » (PPP). Il s’agit dans ce dernier cas, d’une 
responsabilité partagée entre le privé et le public.  
 
Avant l’incorporation de la doctrine de public trust, la gestion « privée » désignait autrefois la 
propriété de terres par des individus, alors que la forme actuelle de gestion privée dans le sens 
de PPP, dont nous discuterons plus loin, réfère maintenant aux multinationales et à d’autres 
compagnies qui commercialisent l’eau. Par contre, dans ce cas, les droits de propriété ne sont 
pas accordés au secteur privé, mais conservés par les gouvernements. Le secteur privé prend le 
contrôle et fournit une partie ou la totalité des services.  
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Il y a plusieurs façons de transférer le contrôle de la gestion de l’eau au secteur privé. Cela 
peut inclure l’obtention des paiements d’eau et la gestion de tout le secteur des eaux usagées. 
Les contrats de transfert du contrôle peuvent poser des conditions au secteur privé mais 
accordent souvent aux entreprises un contrat à long terme qui inclut une garantie de profits par 
les gouvernements322. 
 
L’importance relative des organisations privées et publiques dans la distribution de l’eau 
diffère beaucoup selon les situations. Comme le mentionne Maude Barlow, il existe trois 
grands types de privatisation des services d’eau : l’accord de concession, le bail et le contrat 
de gestion323. L’accord de concession autorise une firme privée à exploiter des services 
d’assainissement et des ressources hydriques et à fixer des tarifs lui permettant de réaliser des 
profits, souvent sans ingérence de la part de l’État. Le bail est un contrat en vertu duquel une 
entreprise devient responsable de l’exploitation d’un système de distribution d’eau et doit faire 
les investissements nécessaires d’entretien et de rénovation. Le contrat de gestion est celui qui 
rend une firme privée responsable de la gestion des services, mais sans nécessairement faire 
des investissements324.  
 
La privatisation se veut souvent, par le biais de la concurrence, un moyen de réduire les 
inefficacités325. Toutefois, la gestion par le secteur privé n’est pas une solution à long terme et 
ne peut pas être maintenue lorsqu’il y a pénurie des ressources en eau. 
 
 
2. La gestion de l’eau par la communauté 
 
La gestion de l’eau par la communauté procure aux individus un certain contrôle sur leurs 
ressources en eau et peut prendre plusieurs formes. Par exemple, le contrôle de l’eau par la 
communauté peut se faire par la création d’associations des utilisateurs d’eau auxquelles la 
gestion de l’eau est transférée. Le but de ces associations est d’utiliser l’eau le plus 
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efficacement possible au moyen d’un processus participatif qui délègue aux utilisateurs un rôle 
majeur dans les décisions de gestion de l’eau dans leur unité hydraulique. Plusieurs sont d’avis 
que la gestion de l’eau par la communauté est la meilleure alternative possible si tous les 
groupes d’individus sont bien représentés326. 
 
Du point de vue du développement durable, la gestion de l’eau par la communauté présente 
plusieurs aspects positifs. Cette prise en charge par la communauté provoque une participation 
positive de la part des individus, facilite l’implantation de l’accès à l’eau pour tous et 
sensibilise la population aux enjeux reliés à l’eau.  
 
Le contrôle par la communauté et la gestion des ressources de l’eau potable offre une 
alternative intéressante, particulièrement dans les cas où certains individus ou groupes 
marginalisés nécessitent une protection supplémentaire, notamment des peuples indigènes. La 
gestion par la communauté peut également offrir une alternative à l’implication du secteur 
privé. Dans un partenariat communauté-public, la transparence de la gestion de l’eau pourrait 
être supervisée et d’autres facteurs pourraient être pris en compte, tels que les intérêts à long 
terme à l’extérieur de la région. 
 
 
3. La gestion de l’eau par le secteur public 
 
La gestion de l’eau par le secteur public demeure une façon répandue de gestion de l’eau par 
les acteurs gouvernementaux. Le contrôle de l’eau par le secteur public est favorisé à des fins 
de sécurité nationale. Cela ne concerne pas nécessairement des situations comme les guerres, 
mais plutôt la survie d’un État dans un sens plus large.  
 
La reconnaissance des ressources d’eau comme étant matière à sécurité nationale a pour 
désavantage de gêner l’échange d’information. Cela peut par ailleurs compliquer la 
coopération nécessaire à une gestion efficace de l’eau. Un autre effet négatif de l’approche de 
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la sécurité nationale est que cela a parfois entraîné une surprotection du secteur agricole, qui 
est le premier utilisateur d’eau. Par exemple, les subventions de ce secteur en Europe stimulent 
la production non renouvelable et affectent les intérêts des pays en développement.  
 
La gestion publique est nécessaire à la gestion de l’utilisation de l’eau au niveau international 
et entre États. L’utilisation équitable et raisonnable est le principe premier du droit 
international de l’eau dans la distribution de l’eau entre les États. Dans la détermination d’une 
telle utilisation, tous les usages de l’eau sont pris en compte, y compris les usages au niveau 
national et communautaire, en mettant l’emphase sur l’interaction entre les différents niveaux 
de gouvernements.  
 
 
Section III – La situation actuelle : l’eau comme bien économique et sa privatisation 
 
Le droit international des ressources en eau a consacré la conception traditionnelle selon 
laquelle l’eau est librement disponible et sort de la sphère économique.327 Jusqu’à récemment, 
l’eau était considérée comme un bien commun328. Auparavant, en effet, l’eau n’avait pas de 
valeur économique et les États ne faisaient que compenser les autres États pour la mise en 
place et l’exploitation d’installations d’extraction et de distribution329. Il a été précisé, au 
Forum sur l’Eau de la Deuxième Guerre mondiale, que le monopole des gouvernements ne 
devrait pas être remplacé par un monopole privé et que les ressources en eau ne devraient pas 
être privatisées, mais que ces ressources étaient plutôt un héritage commun et devraient être 
traitées comme étant une ressource de propriété commune330. 
 
Bien que le financement et l’assistance technique dans le domaine des installations et des 
projets liés à l’eau demeurent des préoccupations importantes en droit international, l’eau elle-
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même en tant que ressource est désormais considérée comme un bien économique331. En effet, 
dans plusieurs textes et codifications, incluant la Déclaration de Dublin sur l’eau et l’Action 
21, il est prévu que l’eau devrait être reconnue comme un bien économique332.  
 
À l’échelle internationale, nous assistons à une mondialisation économique des ressources 
contrôlées par l’État. Cette privatisation des ressources inclut également les ressources en eau. 
Dans plusieurs États, nous assistons à la privatisation croissante des approvisionnements en 
eau douce sous diverses formes. Dans plusieurs communautés locales, régionales ou 
nationales, ce sont des firmes privées qui gèrent les services d’assainissement et 
d’approvisionnement. Ce sont aussi des firmes privées qui embouteillent l’eau pour la vendre 
et qui contrôlent de grandes réserves d’eau pour l’agriculture, l’exploitation minière, la 
production d’électricité, les industries de l’informatique et de l’automobile, etc.333. Ce sont 
encore des firmes privées qui possèdent et exploitent des barrages, des pipelines, des systèmes 
de purification d’eau, etc. Elles contrôlent le marché de l’eau virtuelle334. Certaines firmes 
privées achètent même des droits d’accès à des nappes souterraines et à des bassins 
hydrographiques pour se constituer d’importantes réserves335. Le premier rôle de l’État est 
désormais d’assurer la sécurité des entreprises et non celle des individus336.  
 
Plusieurs facteurs ont milité et continuent de militer en faveur de la privatisation des 
ressources d’eau. D’une part, le phénomène de la mondialisation émane de la conviction que 
l’économie de marché constitue la seule option pour le monde entier. La rareté grandissante de 
l’eau et les techniques innovatrices de purification de l’eau font en sorte que l’eau est une 
ressource de laquelle on peut retirer du profit, ce qui attire inévitablement l’attention du 
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secteur privé. D’autre part, la mauvaise gestion de l’eau par les gouvernements a contribué à la 
tendance actuelle de la gestion par le secteur privé337. Par ailleurs, les utilisateurs ne se 
soucient pas des effets de leur consommation sur les ressources communes en poursuivant 
leurs propres intérêts et ne prenant pas en compte les intérêts des autres ou l’intérêt commun et 
à long terme338. Toutes ces raisons ont contribué à une augmentation de la gestion de l’eau par 




1. L’incitation à la privatisation par les organisations internationales  
 
Il y a trente ans, dans les pays du Nord, la grande majorité des services d’approvisionnement 
en eau des pays industrialisés étaient, et sont encore à ce jour, des services publics contrôlés 
par l’État. Les services publics de distribution d’eau ont contribué à la stabilité politique, à la 
croissance économique et au développement de services répondant aux besoins de la 
communauté339. Toutefois, les pays du Sud ont été aux prises avec une crise de l’eau plus 
rapidement, en raison notamment de services en eau déficients, du déplacement des 
populations vers les grandes villes et de la pollution des eaux de surface. Les gens puisaient 
leur eau à même le sol et des millions de citoyens n’avaient pas accès à des systèmes 
d’approvisionnement et d’assainissement, ce qui a causé des épidémies et des maladies.  
 
Devant cette situation de crise dans les pays du Sud, l’ONU a déclaré la décennie 1980-1990 
comme la « Décennie internationale de l’eau potable et de l’assainissement ». Les objectifs 
visés consistaient, entre autres, à approvisionner les pays du Sud en eau, initialement à partir 
du même système public existant dans les pays du Nord. Cependant, les organisations 
mondiales impliquées dans la gestion de l’eau, notamment la Banque mondiale, le FMI et 
même l’ONU, ont privilégié, et privilégient encore, la privatisation des services relatifs à 
l’eau. Ces organisations ont incité les pays pauvres à accorder aux grandes sociétés d’eau 
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338 Certains auteurs utilisent le terme de «Tragedy of the commons ». À cet effet, voir notamment A. 
HILDERING, op. cit., note 98, p. 104 






européennes le contrôle de la distribution de leurs services d’eau340. Le modèle privé a 
supplanté le modèle public, profitant ainsi aux multinationales. Une entreprise pouvait donc 
fixer les tarifs de façon à réaliser des profits. Entre 1990 et 2006, la Banque mondiale a 
financé plus de 300 projets privés d’infrastructures d’eau dans les pays en développement341. 
 
La Banque mondiale fait la promotion des firmes privées dans les pays du tiers-monde par 
l’entremise de plusieurs agences, notamment la Banque internationale pour la reconstruction et 
le développement (BIRD) et l’Association internationale de développement. Ces agences 
prêtent des fonds aux pays pauvres à la condition que ceux-ci optent pour un modèle privé de 
distribution d’eau à leurs citoyens. La Société financière internationale (SFI) et l’Agence 
multilatérale de garantie des investissements (AMGI) encouragent les investisseurs privés à 
investir dans le secteur de l’eau dans les pays pauvres en les assurant contre divers risques, y 
compris contre l’opposition des communautés locales342. 
 
Le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) 
est un tribunal d’arbitrage qui tranche les litiges entre les sociétés et les gouvernements qui 
tentent de résilier leurs contrats. Dans près de 70 % des cas litigieux soumis au CIRDI, il y a 
résolution en faveur des investisseurs, qui reçoivent compensation de la part des pays lorsque 
les investissements n’ont pas donné les résultats escomptés343. En somme, les pays sont 
encouragés à privatiser leurs services d’eau, d’une part parce qu’ils n’ont pas les moyens 
financiers de faire autrement, et d’autre part parce qu’ils sont menacés du retrait de l’aide s’ils 
ne procèdent pas à une telle privatisation.  
 
D’autre part, le principal outil de stratégie et de mise en œuvre utilisé pour atteindre les 
Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) est la privatisation de l’eau. C’est 
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341 Une étude du World Development Movement portant sur les 50 DSRP signés par la Banque mondiale au 
cours du premier semestre de 2005 révèle que 90 % des pays signataires se sont engagés à promouvoir la 
privatisation en général et 62 % d’entre eux se sont engagés à privatiser leurs services d’eau. Voir M. BARLOW, 
op. cit., note 24, p. 53, 55-56 
342 Id., p. 54 
343 Sarah ANDERSON et Sara GRUSKY, « Challenging Corporate Investor Rule » (2007), Institute for Policy 







également l’outil principal des accords-cadres grâce auxquels les pays en développement 
reçoivent de l’aide internationale. Les pays pauvres doivent remplir un « document de 
stratégie de réduction de la pauvreté » de la Banque mondiale (DSRP) pour avoir droit à un 
allégement de leur dette par le truchement de l’ « initiative en faveur des pays pauvres très 
endettés » (PPTE). Un pays qui a rempli un DSRP doit s’engager à promouvoir la croissance 
économique et à ne pas utiliser les fonds accordés pour réduire la pauvreté ou améliorer des 
services publics, tels la santé, l’éducation ou la distribution d’eau344. 
 
La Banque mondiale constitue la plus importante source externe de financement dans les 
secteurs de l’approvisionnement en eau, de l'assainissement, de l'irrigation et du drainage des 
eaux usées, ainsi que dans la gestion des bassins fluviaux et des programmes transfrontaliers 
axés sur l’eau345. 
 
 
2. Le commerce international de l’eau 
 
Le statut de l’eau à titre de bien économique permet le commerce international de l’eau, 
puisqu’il s’agit alors d’une marchandise. Le droit international commercial de l’eau se 
différencie du droit international de l’eau classique. Comme le précise Jochen Sohnle en 
matière de droit international commercial de l’eau :  
 
« Le droit international de l’eau classique s’occupe de la gestion 
du débit naturel des fleuves, alors que le droit international 
commercial de l’eau se caractérise par la prise en compte de 
critères comme l’intervention humaine dans le débit naturel du 
cours d’eau, l’intention de vendre et l’implication d’entreprises de 
distribution. Ces critères ne sont pas absents dans le droit 
international classique des fleuves successifs. Seule une précision 
dans l’instrument juridique, que son objet est d’ordre commercial, 
lève le doute. »346 
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Puisque l’eau est désormais considérée comme un bien économique, c’est donc un bien qu’on 
peut vendre et importer dans d’autres pays. La possibilité d’exporter de l’eau vers d’autres 
États est un phénomène assez récent. Dans les dernières décennies, plusieurs accords 
internationaux d’exportation de l’eau ont été créés afin de poser certaines balises à l’égard des 
échanges d’eau en vrac. Les transferts internationaux d’eau en vrac peuvent être décrits 
comme des «  prélèvements massifs d’eau réalisés par un État, dont le contenu est transféré à 
un autre par le biais d’une dérivation par canal ou par pipeline »347. Au cours des dernières 
décennies, des projets de transferts internationaux d’eau en vrac ont été réalisés par différents 
acteurs, sous l’égide de traités interétatiques et sur des contrats impliquant des compagnies 
privées348. 
 
Il importe de souligner que cette catégorie de projets se distingue d’autres échanges ou 
transferts d’eau. Dans certains cas à l’échelle internationale, l’eau peut être transférée d’un 
pays à un autre afin de faire face à des situations d’urgence, notamment dans le cadre de 
l’assistance humanitaire, pour répondre à des crises provoquées par des catastrophes naturelles 
ou par des conflits armés349. Ces types de transferts d’eau sont alors envisagés comme des 
solutions à court terme, et aucun prix n’est attribué à cette ressource350. 
 
L’échange d’eau ne constitue pas nécessairement un commerce de l’eau, mais il dépend de 
certains éléments, notamment si le paiement vise l’eau elle-même ou la livraison de l’eau. 
L’eau peut, par exemple, être échangée directement comme un bien en tant que tel mais elle 
peut l’être également indirectement par l’importation et l’exportation de produits fabriqués 
dans des régions riches en eau et importés dans des régions arides, c’est-à-dire par le 
commerce de l’eau virtuelle. En effet, pour certains, le commerce de l’eau virtuelle existe déjà 
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348 Voir notamment Lesotho Highlands Water Project Treaty, 24 octobre 1986, en ligne : Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) 
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puisque toutes sortes de produits, particulièrement des boissons, sont constitués 
principalement d’eau351. L’eau en bouteille est plus facilement reconnue comme un bien 
commercial. La demande augmente et la diversification de l’industrie de l’eau en bouteille fait 
en sorte que l’industrie de l’eau est un marché international prometteur352.  
 
Le fait de considérer l’eau comme un bien économique entre les États peut entraîner le 
commerce international de l’eau et des investissements internationaux. Le commerce 
international de l’eau peut avoir un impact sur l’utilisation et l’attribution de l’eau selon qu’il 
s’agit d’un transfert des droits d’utilisateurs ou que l’eau elle-même est considérée comme un 
bien commercial353. Si cette ressource vient à être considérée en tant que marchandise ou 
service, l’application des accords commerciaux de l’OMC, tels que l’Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce354 (GATT) et l’Accord général sur le commerce des 
services355 (AGCS), ne peut être évitée.  
 
Lorsque l’eau est considérée comme un bien commercial sous les régimes de l’Organisation 
Mondiale du Commerce (OMC) ou de l’ALÉNA, les conséquences peuvent être énormes356. 
Le GATT et l’AGCS imposent des limitations aux échanges et à la gestion de l’eau. Nous 
verrons brièvement les dispositions pertinentes se rapportant à l’exportation de l’eau en vrac 
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352 M. BARLOW et T. CLARKE, op. cit., note 10, p. 142-145. La première entreprise en importance dans le 
commerce de l’eau en bouteille est Nestlé (elle offre 68 marques, notamment Perrier, Vittel, Volvet et San 
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de 1994. Cet instrument, dénommé le « GATT de 1994 », est fondé sur le texte de l'Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce originel, dénommé le « GATT de 1947 ». 
355 Accord général sur le commerce des services (AGCS), Annexe 1B de l’Accord de Marrakech instituant 
l’Organisation mondiale du commerce, 15 avril 1994, 1869 R.T.N.U. 219 [AGCS] 






2.1 Le traitement de l’eau sous l’égide du GATT 
 
Le GATT interdit toute restriction à l'importation ou à l'exportation d’un produit, à moins 
d’une pénurie de ce produit dans l’État initial357. Lorsqu’un pays commence à exporter de 
l’eau sur une base commerciale, il est difficile, voire impossible, de cesser d’en exporter, 
puisque l’État doit justifier cette cessation dans le cadre de la libéralisation du commerce 
international de l’eau. L’article XI du GATT pourrait avoir un impact significatif sur la 
gestion de l’eau puisqu’un État exportateur d’eau ne pourrait instituer aucun type de 
prohibition ou de restriction aux transferts d’eau en vrac.  
 
Des exceptions à ce principe sont prévues à l’alinéa XI (2) a) du GATT, à savoir qu’un 
gouvernement peut maintenir des restrictions quantitatives à l’exportation « pour prévenir une 
situation critique due à une pénurie de produits alimentaires ou d’autres produits essentiels 
pour la partie contractante exportatrice, ou pour remédier à cette situation ». Cet article 
suppose qu’une fois qu’un pays commence à exporter de l’eau, les exportations ne pourront 
être réduites sans que la consommation individuelle ne soit réduite dans la même 
proportion358.  
 
L’alinéa XI (2) a) du GATT n’a jamais été interprété dans un litige soumis à l’Organe de 
règlement des différends (ORD) de l’OMC. Certains auteurs mentionnent que dans certaines 
circonstances, comme une sécheresse, une contamination de l’eau causée par un accident 
industriel, une catastrophe naturelle ou un autre cas d’urgence, des restrictions pourraient être 
justifiées au sens de l’alinéa XI (2) a)359. Ces mesures restrictives doivent cependant être 
temporaires, afin de prévenir une situation critique360. 
 
L’article XX du GATT prévoit des exceptions à ce principe permettant l’adoption des mesures 
nécessaires à la protection des humains, des animaux et des plantes ou des mesures nécessaires 
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à la conservation des ressources naturelles épuisables361. Toutefois, ces exceptions ont été 
interprétées de manière restrictive362. Par exemple, dans l’affaire Coré – Mesures affectant les 
importations de viande de bœuf frais, réfrigéré et congelé363, l’ORD a analysé le terme 
« nécessaire » au titre de l’article XX d) du GATT, en mentionnant qu’afin de déterminer si 
une mesure nationale était nécessaire, il devait être tenu compte des « intérêts communs » et 
des « valeurs communes » poursuivis par cet acte364. 
 
Par ailleurs, malgré que l’article XX b) ait été invoqué dans certains litiges relativement à des 
mesures de restrictions à l’importation de marchandises, il pourrait également l’être dans le 
cadre d’exportation de marchandises. Un État pourrait ainsi soutenir avoir pris des mesures de 
restriction à l’exportation d’eau pour des fins environnementales et de protection des 
écosystèmes, mesures visant à protéger la santé humaine et la préservation de la flore et de la 
faune365. Cependant, les États désirant limiter l’exportation d’eau auront de la difficulté à 
établir la nécessité de protéger la vie des hommes, des animaux et des plantes366 ou de 
conserver leurs ressources naturelles367. En effet, pour satisfaire aux critères d’exception de 
l’alinéa XX b) du GATT, ces mesures doivent accomplir les objectifs des politiques de santé 
mis en place par l’État et doivent constituer l’option la moins restrictive possible368.  
 
La jurisprudence de l’ORD peut également servir de guide pour interpréter le paragraphe g) de 
l’article XX, quant à la notion de «  ressources naturelle épuisable ». Dans l’affaire États-
Unis - Crevettes369, l’Organe d’appel considéra que l’expression « ressources naturelles 
épuisables » devait être analysée à la lumière « des préoccupations actuelles de la communauté 
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des nations en matière de protection et conservation de l’environnement »370. Dans une autre 
affaire, le Groupe spécial considéra que l’air était une ressource naturelle épuisable puisqu’il 
pouvait être épuisé par des polluants371. Ainsi, l’eau pourrait être considérée comme une 
« ressource naturelle épuisable » aux termes de l’article XX g) puisque les prélèvements 
d’eau, la pollution et les dérivations peuvent altérer le cycle de l’eau et diminuer la quantité 
disponible de cette ressource naturelle372. 
 
Au final, dans tous les cas soumis aux tribunaux de l’OMC, les droits du commerce ont eu 
préséance sur les droits de l’environnement373. Les règles de l’OMC supplantent tous les 
standards internationaux environnementaux dans le contexte de l’économie globale. Ainsi, 
l’analyse des dispositions du GATT et la tendance jurisprudentielle de l’ORD nous portent à 
croire qu’un pays qui a commencé à exporter de l’eau sur une base commerciale pourra 
difficilement cesser d’en exporter en raison de  considérations environnementales et ne pourra 
restreindre la quantité d’eau qui quitte son territoire374. La façon dont l’eau est considérée sous 
ces régimes peut avoir un grand impact sur les utilisations de l’eau et sa gestion. 
 
 
2.2 Le traitement de l’eau sous l’égide de l’AGCS 
 
L’eau peut aussi considérée comme un « service » sous l’AGCS. L’AGCS est le premier 
accord multilatéral qui régit le commerce des services. Cet Accord prévoit en outre un 
mécanisme en vertu duquel les pays signataires prennent des engagements spécifiques en vue 
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de libéraliser leurs marchés des services et assure l’accès au mécanisme de règlement des 
différends de l’OMC. L’objectif explicite de l’AGCS est de libéraliser le secteur des services 
dans tous les pays membres, afin de permettre la concurrence privée dans les secteurs qui 
étaient jusqu’à présent contrôlés par l’État.  
 
Les États membres de l’AGCS ne sont liés que par les secteurs pour lesquels ils se sont 
engagés, et suivant les conditions et les limites de leurs engagements, tels que détaillés dans 
leurs « Listes » respectives. Ainsi, certaines obligations générales ne sont applicables que dans 
les secteurs visés et seulement lorsque les États membres ont contracté des engagements 
spécifiques. Lorsque les États membres n’ont pas signifié d’engagements spécifiques, les 
obligations générales de l’AGCS s’appliquent, notamment le principe du « traitement de la 
nation la plus favorisée » qui prévoit l’obligation des États de traiter tous les autres États sur 
un pied d’égalité, ainsi que de l’obligation de transparence375. 
 
Ainsi, sous l’égide de l’AGCS, les États peuvent négocier la classification de l’eau, que ce soit 
pour les services de captage, de purification et de distribution, les services d’assainissement et 
de gestion des déchets, les services concernant la protection de l’air, du climat et de l’eau, 
ainsi que les services concernant la protection de la biodiversité. Les négociations sur cette 
question de classification sont en général hautement politisées et complexes, puisqu’il s’agit 
encore une fois de déterminer si les services d’eau devraient êtres sujets au commerce376. En 
raison des dispositions concernant les fournisseurs monopolistiques de services, l’accès aux 
marchés et le traitement national, l’AGCS encourage également la privatisation. En appliquant 
ces obligations, un gouvernement ne peut plus maintenir ces services en eau sous le contrôle 
du secteur public ni favoriser la distribution de ces services de façon non lucrative377. 
 
Dans les années 1990, de nouvelles technologies ont été développées afin de transporter des 
réserves d’eau en vrac vers les marchés au moyen de bouteilles d’eau et de sacs, ainsi que par 
des pipelines, des canaux, etc. Il a été argumenté que l’exportation de l’eau en vrac serait trop 
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dispendieuse pour être économiquement viable. Par ailleurs, la Banque mondiale a lancé un 
avertissement pour tous les États à l’effet que toutes les réserves d’eau facilement accessibles 
et à faible coût étaient déjà exploitées378. En fait, la demande existera malgré le coût.  
 
Par ailleurs, l’exportation de l’eau en vrac pose une menace écologique sérieuse. Un plus 
grand nombre d’études sur les impacts d’une telle exportation sont nécessaires, mais il y a 
suffisamment de preuves attestant que le drainage de l’eau en vrac des lacs et des rivières 
bouleverse les écosystèmes, cause des dommages à la faune naturelle, réduit la biodiversité et 
assèche les aquifères et les réseaux d’eau souterraine. Les dommages sont encore plus étendus 
lorsque l’eau est transportée en vrac vers des régions désertiques qui ne sont pas faites pour 
soutenir autant d’habitants. 
 
Le commerce de l’eau est une question qui se pose tout particulièrement dans des pays riches 
en eau comme le Canada379. Le commerce de l’eau soulève des enjeux, tels que la balance des 
intérêts entre les pays importateurs et exportateurs dans les situations où, par exemple, un 
contrat entraîne une surexploitation des ressources en eau, dégradant ainsi l’environnement du 
pays exportateur. Par ailleurs, le commerce de l’eau ne prend pas en considération les intérêts 
individuels des populations. 
 
 
Section IV – La situation au Canada  
 
En ce qui concerne la gouvernance de l'eau au Canada, deux paliers gouvernementaux se 
partagent la responsabilité de la gestion des ressources hydriques, soit le gouvernement 
fédéral et les gouvernements provinciaux. La compétence fédérale s'étend aux pêches380, à la 
navigation381, à la protection de l’environnement382, aux terres fédérales383 et aux relations 
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internationales384, incluant les responsabilités relatives à la gestion des eaux limitrophes que 
nous partageons avec les États-Unis et les relations avec la Commission mixte 
internationale385 (CMI). Le gouvernement fédéral canadien a également pour rôle d’assurer la 
mise en place de politiques et de normes canadiennes en matière d'environnement et de santé. 
En 1970, le gouvernement fédéral a adopté la Loi sur les ressources en eau du Canada386, qui 
contient des dispositions relatives à consultation officielle et aux accords avec les provinces. 
Par ailleurs, plus de vingt ministères et organismes détiennent des responsabilités dans le 
domaine de l’eau douce, en matière de gestion et de politiques reliées à l’eau387. 
 
 
1. La gestion de l’eau au Canada 
 
Le gouvernement fédéral a publié en 1987 une Politique fédérale relative aux eaux388, qui 
traite des activités hydriques de tous les ministères fédéraux et de l’équilibre entre les 
utilisations de l’eau et les exigences des interrelations au sein de l’écosystème. Cette politique 
est encore en vigueur à ce jour, et elle continue de servir de cadre pour tous les programmes 
adoptés. L'objectif global de la Politique est d’encourager l'utilisation rationnelle et équitable 
                                                                                                                                                    
382 Voir notamment la Loi canadienne sur la protection de l’environnement,  L.C. (1999), ch. 33; la Loi sur la 
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délivrance de permis pour des activités susceptibles d’altérer le débit des cours d’eau qui s’écoulent aux États-
Unis. L’article 38 de cette Loi relatif à la publication d’un rapport annuel nous a permis de constater qu’aucun 
permis n’avait été octroyé en 2009 à un organisme désirant placer un ouvrage relativement à un cours d’eau 
international au Canada. 
386 L.R.C. (1985), ch. C-11 
387 La Loi sur le ministère de l'Environnement, L.R.C. (1985), ch. E-10, prévoit que le ministre de 
l’Environnement a un rôle de direction en matière de gestion des eaux à l’échelle nationale. 
388 Environnement Canada, Politique fédérale relative aux eaux (énoncé général de la politique), 1987, en ligne : 
Environnement Canada <http://www.ec.gc.ca/eau-water/default.asp?lang=Fr&n=E05A7F81-1> [Politique 






de l'eau douce au Canada, de manière à satisfaire les besoins sociaux, économiques et 
environnementaux des générations actuelles et futures389. 
 
En ce qui concerne la compétence des provinces canadiennes, les eaux se trouvant sur le 
territoire d’une province relèvent de l’autorité de cette province. En vertu de la Loi 
constitutionnelle de 1867, les provinces sont « propriétaires » des ressources en eau et, par 
conséquent, il leur incombe de les gérer au quotidien390. Les provinces disposent de pouvoirs 
législatifs, notamment dans les domaines de la régularisation du débit, de l’habilitation en 
matière d'exploitation des eaux, de l’approvisionnement en eau, de la lutte contre la pollution 
et de la mise en valeur de l'énergie thermique et hydroélectrique391. Les provinces peuvent 
déléguer certains pouvoirs aux municipalités, notamment les services de traitement et de 
distribution de l’eau potable et de traitement des eaux usées dans les zones urbaines et 
certaines fonctions de gestion des ressources propres à un secteur en particulier ou à un bassin 
fluvial donné. 
 
Dans le cas de questions précises liées à l’eau et qui ont des incidences sur plus d’une 
province ou d’un territoire, les gouvernements concernés ont créé des institutions chargées de 
la gestion de l’eau dans le bassin concerné, pour les provinces concernées392. Il existe 
également des organisations non gouvernementales représentant les intérêts des municipalités 
et/ou de communautés relevant d’un bassin donné393. Notons également l’existence 
d’institutions de gestion entre les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, ainsi que 
des conseils ministériels, quant à la protection de l’environnement et au développement 
durable des ressources hydriques. Entre autres, le Conseil canadien des ministres de 
l’environnement (CCME) gère les mesures relatives à des approches communes à l’égard de 
plusieurs priorités environnementales. Le CCME est un mécanisme de collaboration en 
                                                
389 Environnement Canada, Politique fédérale relative aux eaux, précité, note 388 
390 Voir Loi constitutionnelle de 1867, précitée, note 384, art. 92 et 93 
391 Voir la Loi sur les ressources en eau du Canada, précitée, note 386 
392 Par exemple, la Régie des eaux des provinces des Prairies est un organisme inter-provincial chargé 
d’administrer une entente pour la répartition équitable des ressources des rivières des Prairies et de gérer la 
qualité de l’eau. 
393 Par exemple, la Fédération canadienne des municipalités, qui représente les intérêts des municipalités quant 






matière de priorités nationales relatives à l’eau, incluant la recherche, les technologies, 
l’élaboration de recommandations pour la qualité de l’eau et les réseaux de surveillance de la 
qualité de l’eau au Canada. 
 
La Loi sur les ressources en eau du Canada394 prévoit un processus de consultation des 
gouvernements fédéral et provinciaux pour toute question relative aux ressources en eau, et 
des accords sont conclus entre les provinces et le gouvernement fédéral afin d’assurer la 
gestion de tout programme, étude, ou autre395. Les accords conclus entre ces paliers de 
gouvernement précisent la part de chaque gouvernement en ce qui concerne le financement, 
l’information et la répartition des tâches. Il existe également des activités permanentes entre 
les différents paliers de gouvernement, notamment les accords sur les relevés hydrométriques 
et les accords de programme d’étude et de planification396. 
 
Toutefois, selon les régions, l’eau est attribuée et réattribuée au moyen de transactions privées, 
les propriétaires faisant le commerce de l’eau par le biais d’ententes à court ou long terme, en 
attribuant des droits temporaires ou permanents selon les prix. Cette situation implique la 
création de marchés de l’eau, lesquels émergent notamment dans le sud de l’Alberta. Ces 
institutions ne sont pas mutuellement exclusives et peuvent être combinées de différentes 
façons et à différents niveaux de gestion de l’eau.  
 
La privatisation des services d’approvisionnement en eau n’a pas été imposée au Canada par la 
Banque mondiale. Toutefois, le climat politique y est favorable, les gouvernements ayant 
tendance à se tourner vers des solutions axées sur le marché pour la fourniture de services 
essentiels et le développement des ressources397. Quelques municipalités canadiennes ont tenté 
de privatiser leurs services d’approvisionnement en eau. Ces municipalités se sont heurtées à 
une forte réaction de la part de l’organisme Water Watch, coalition nationale mise sur pied par 
                                                
394 Loi sur les ressources en eau du Canada, précitée, note 386 
395 Voir l’Annexe A du Rapport annuel de la Loi sur les ressources en eau du Canada précitée, note 386, pour 
obtenir un sommaire des ententes récentes. 
396 Ces études de planification portent sur les bassins interprovinciaux, internationaux et autres. La mise en œuvre 
des recommandations issues de ces études s’effectue aux niveaux provincial, fédéral et fédéral-provincial et les 
administrations locales participent parfois aux frais de construction des ouvrages. 






le Syndicat canadien de la fonction publique, le Conseil des Canadiens et l’Association 
canadienne du droit de l’environnement398. 
 
Les provinces et les territoires sont principalement responsables de la qualité de l'eau au 
Canada. Toutefois, le gouvernement fédéral joue un rôle de premier plan en recherche, en 
surveillance399, de même qu’en élaborant des lignes directrices sur la qualité de l'eau. La 
vente de l’eau embouteillée est réglementée par la Loi sur les aliments et drogues400. Cette 
législation stipule notamment qu’il est interdit de vendre un aliment qui est impropre à la 
consommation humaine401. 
 
En ce qui concerne la surveillance de la qualité de l’eau, la responsabilité de veiller à la 
salubrité de l’eau est partagée par les différents paliers de gouvernement fédéral, provinciaux, 
territoriaux et municipaux. Les provinces et les territoires utilisent les Recommandations pour 
la qualité de l’eau potable au Canada402. Les municipalités sont habituellement responsables 
de la supervision des activités quotidiennes des installations de traitement. Les différents 
paliers de gouvernement mènent des programmes en ce sens403. Par ailleurs, les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux collaborent actuellement à l'élaboration 
d'un système de référencement des données. De cette façon, les différents réseaux de 
surveillance de la qualité de l’eau pourront être en mesure de fournir une information 
                                                
398 Voir le Site internet de Water Watch, en ligne : < http://www.water-watch.ca/water/canada.html> 
399 Un programme de biosurveillance aquatique a été mis en place, pour évaluer la santé des écosystèmes d’eaux 
douces au Canada, à savoir le Réseau Canadien de Biosurveillance Aquatique (RCBA). Le RCBA est axé sur 
l'approche d'un réseau de réseaux qui promeut la collaboration entre les agences et le partage des données afin 
d'obtenir un compte-rendu cohérent et comparable sur la qualité des eaux douces et sur les conditions des 
écosystèmes aquatiques au Canada. Le programme est maintenu par Environnement Canada en appui à la 
collecte, à l’évaluation, au compte-rendu et à la distribution de l’information sur la biosurveillance. Voir 
Environnement Canada, Eau, La législation et les politiques fédérales, en ligne : Environnement Canada  
<http://www.ec.gc.ca/eau-water/default.asp?lang=Fr&n=E05A7F81-1> 
400 L.R.C. (1985), ch. F-27 
401 Id., art. 4 (1) b) 
402 Santé Canada (2012), Recommandations pour la qualité de l’eau potable au Canada – Tableau sommaire, 
Bureau de l’eau, de l’air et des changements climatiques, Direction générale de la santé environnementale et de la 
sécurité des consommateurs, Santé Canada, Ottawa, Ontario, en ligne : Santé Canada <http://www.hc-
sc.gc.ca/ewh-semt/alt_formats/pdf/pubs/water-eau/2012-sum_guide-res_recom/2012-sum_guide-res_recom-
fra.pdf> 
403 Voir notamment le Programme national de surveillance des maladies entériques de l’Agence de la santé 
publique du Canada, en ligne : Agence de la santé publique du Canda < http://www.nml-lnm.gc.ca/NESP-
PNSME/index-fra.htm>. Ce programme permet aux ministères provinciaux et territoriaux et aux organisations de 






actualisée et plus exhaustive sur la qualité de l’eau au Canada. Par ailleurs, il existe des 
règlements antipollution dans l’ensemble des provinces et des territoires du Canada404. 
 
 
2. Le partage des ressources hydriques limitrophes ou transfrontalières 
 
Le Canada ayant ses frontières à la limite des États-Unis, il existe plusieurs voies navigables 
partagées entre le Canada et les États-Unis. Il est donc nécessaire pour les deux pays de 
coopérer dans la mise en place d’un système de gestion de ces ressources hydriques partagées, 
puisque des décisions prises dans les limites d’un pays peuvent avoir des conséquences dans 
l’autre. Il est donc primordial d’avoir en place des institutions de gouvernance dans les deux 
pays. En ce sens, le Canada et les États-Unis ont signé et ratifié plusieurs traités et accords 
relativement aux ressources en eau limitrophes ou transfrontalières405. 
 
L’un de ces systèmes fluviaux limitrophe est celui des Grands Lacs de l’Amérique du Nord et 
du fleuve Saint-Laurent. Ce réseau forme la plus importante réserve d’eau douce au monde, 
soit 20 %406. Les eaux des Grands Lacs sont d’une superficie d’environ 250 000 kilomètres 
carrés, dont 60 % se trouvent aux États-Unis et 40 %, au Canada. Le bassin des Grands Lacs 
est un ensemble de lacs qui communiquent avec la mer, en partie par une voie d’eau 
artificielle (système de canaux) et un fleuve navigable (non internationalisé). Même si ce 
                                                
404 Au palier fédéral, la Loi canadienne sur la protection de l'environnement, précitée, note 382, permet de 
réglementer des substances qui ont des répercussions néfastes sur l’environnement. 
405 Voir notamment Loi du traité des eaux limitrophes internationales, précitée, note 385; Accord entre les États-
Unis d’Amérique et le Canada en vue de régler le niveau du lac des Bois (lac Woods), 24 février 1925, (1926) 43 
R.T.N.U. 251 (n° 1060), [1925] B.T.S. n° 38 (entré en vigueur le 17 juillet 1925; Convention entre le Canada et 
les États-Unis d’Amérique concernant la régularisation en cas d’urgence du niveau du lac à la Pluie ainsi que le 
niveau des autres eaux limitrophes dans le bassin du lac à la Pluie, 15 septembre 1938, [1940] R.T. Can. n° 9 
(entré en vigueur le 3 octobre 1940); Traité entre le Canada et les États-Unis d’Amérique concernant la 
dérivation des eaux du Niagara, 27 février 1950, [1950] R.T. Can. n° 3 (entré en vigueur le 10 octobre 1950 
(1950);  Traité entre le Canada et les États-Unis d’Amérique relatif à la mise en valeur des ressources 
hydrauliques du bassin du fleuve Columbia, 17 janvier 1961, [1964] R.T. Can. n° 2 (entré en vigueur le 16 
septembre 1964) ; Accord entre le Canada et les États-Unis d’Amérique relatif à la qualité de l’eau dans les 
Grands Lacs, 15 avril 1972, [1972] R.T. Can. n° 12 et [1978] R.T. Can. n° 20 (entré en vigueur le 17 avril 1972, 
modifié le 22 novembre 1978) 






bassin communique avec la mer, il a été déterminé que ce système fluvial ne faisait pas partie 
de la catégorie des lacs dits internationaux407.   
 
Le Traité de Versailles408, le Traité de Gand409 et le Traité Webster-Ashburton410 ont fixé de 
façon définitive la frontière entre le Canada et les États-Unis au milieu des lacs, sauf le lac 
Michigan, qui est entièrement américain. Les rivières qui relient les lacs sont séparées au 
milieu également. Les eaux appartiennent donc aux riverains jusqu’à la ligne médiane, de 
sorte qu’il n’existe pas d’eaux communes non appropriées.  
 
Le Traité des eaux limitrophes et aux questions relatives à la frontière entre le Canada et les 
États-Unis d’Amérique411 donne des précisions quant à l’écoulement des eaux et à 
l’utilisation du lit ainsi qu’à la hiérarchisation des usages, donnant la priorité aux besoins 
humains de base. Ainsi, il est prévu dans ce traité que l’eau doit d’abord servir à l’utilisation 
pour usages domestiques et sanitaires412. Ensuite, certaines précisions sont données à propos 
de la construction de canaux, de barrages, de ports et de jetées, pour la production d’énergie 
électrique, pour l’irrigation, etc. Ce traité incorpore la doctrine de Harmon, en vertu de 
laquelle chaque État a la juridiction exclusive sur la partie du cours d’eau qui coule à travers 
son territoire413. Cependant, le traité stipule que lorsqu’il y a ingérence dans le cours naturel 
                                                
407 Dans l’affaire United States v. Rodgers, 150 U.S. 249 (1893), la Cour suprême des États-Unis avait assimilé 
les Grands Lacs à la haute mer dans le but de les soustraire à la juridiction criminelle des États de l’Union et de 
les englober dans celle de la Cour fédérale d’amirauté. Le juge Field posait d’emblée l’existence de mers autres 
que l’océan et affirmait que l’on pouvait qualifier de haute mer toutes les eaux des mers ainsi définies (étendue 
quelconque d’eau, libre à la navigation de toutes les nations et de tous les peuples qui habitent ses rivages). Ainsi, 
les Grands Lacs auraient pu être qualifiés de « haute mer », puisque cette qualification peut être donnée tant aux 
eaux libres et non enfermées qu’à celles de toutes les étendues d’eau connues sous le nom de mer. 
408 The Definite Treaty of Peace, entre les États-Unis et la Grande-Bretagne, signé à Paris le 3 septembre 1783 et 
ratifié le 14 février 1784 
409 Treaty of Peace and Amity (Traité de Gand), entre les États-Unis et la Grande-Bretagne, signé le 24 décembre 
1814 et ratifié le 16 février 1815 
410 Treaty to Settle and Define the Boundaries between the Territories of the United States and the Possessions of 
Her Britannic Majesty in North America, for the Final Suppression of the African Slave Trade, and for the Giving 
Up of Criminals Fugitive from Justice, in Certain Cases (Traité Webster-Ashburton), signé à Washington le 9 
août 1842 et ratifié le 15 octobre 1842 à Londres. 
411 Traité relatif aux eaux limitrophes et aux questions originant le long de la frontière entre le Canada et les 
États-Unis, signé à Washington, 11 janvier 1909, annexe à la Loi du traité des eaux limitrophes internationales, 
précitée, note 384 
412 Traité relatif aux eaux limitrophes et aux questions originant le long de la frontière entre le Canada et les 
États-Unis, précité, note 411, art. III  






des eaux, causant un préjudice de l’autre côté de la frontière, les parties lésées pourront faire 
valoir leurs droits devant les tribunaux locaux compétents, en appliquant la lex loci delicti414. 
Ce traité constitue une sorte d’ébauche quant au statut juridique international des Grands Lacs 
et du fleuve Saint-Laurent. La CMI a été instituée par ce traité afin de servir de tribunal 
permanent pour la réalisation de celui-ci. La Loi du traité des eaux limitrophes 
internationales confirme et sanctionne le Traité relatif aux eaux limitrophes et aux questions 
survenant le long de la frontière entre le Canada et les États-Unis, ainsi que le Protocole du 5 
mai 1910415. 
 
La CMI a créé des sous-groupes de gestion pour certains bassins hydrographiques, notamment 
le Conseil international de la rivière Rouge (CIRR), qui s’étend au bassin de la rivière Rouge, 
à l’exclusion des rivières Assiniboine et Souris416. La CMI a également à sa charge le Comité 
de surveillance bilatéral de la rivière Poplar, qui a été créé afin d’assurer la gestion du bassin 
de la rivière Poplar, chevauchant la Saskatchewan et le Montana417.  
 
L’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs418 (AQEGL), signé pour la 
première fois en 1972, modifié en 1978 et modifié de nouveau par un protocole en 1987, 
exprime l’engagement du Canada et des États-Unis à rétablir et à maintenir l’intégrité 
chimique, physique et biologique de l’écosystème du bassin des Grands Lacs. Il comprend un 
                                                
414 Traité relatif aux eaux limitrophes et aux questions originant le long de la frontière entre le Canada et les 
États-Unis, précité, note 411, art. II. Voir  C. BÉDARD, op. cit., note 319, p. 63 
415 Loi du traité des eaux limitrophes internationales, précitée, note 384, Annexe 
416 Le Conseil international de la rivière Rouge est un groupe binational créé par la Commission mixte 
internationale en avril 2000. La rivière Rouge s’écoule vers le Nord, de son embouchure dans le Minnesota et 
traverse la frontière pour se déverser dans le lac Winnipeg, au Manitoba. Elle a une superficie de 116 500 
kilomètres carrés, soit 45 000 milles carrés, en excluant le bassin de la rivière Assiniboine, qui rejoint la rivière 
Rouge à Winnipeg. Le CIRR a été créé afin d’assurer une approche plus écosystémique dans la résolution des 
problèmes transfrontaliers relatifs à la qualité de l'eau entre le Canada et les États-Unis. Le CIRR aide la CMI à 
prévenir et à résoudre les différends transfrontaliers qui surgissent en ce qui concerne les eaux et l'écosystème 
aquatique du bassin de la rivière Rouge, ainsi que de ses affluents et de ses nappes phréatiques. 
417 Le Comité de surveillance bilatéral de la rivière Poplar a été créé en 1980 et sa principale responsabilité était 
de superviser les programmes de surveillance visant à évaluer les risques d’impacts associés à l’exploitation de la 
centrale énergétique de la rivière Poplar. La Commission d'étude de la rivière Poplar a été créée en 1975 à la 
demande des États-Unis. Cette commission relève du Conseil technique international des rivières Souris et Rouge 
et avait été chargée d'examiner les possibilités d'aménagement équitable de cette ressource en raison de la 
construction du barrage Morrison.  
418 Voir Environnement Canada, Eau, Accord relatif à la qualité de l'eau dans les Grands Lacs entre le Canada et 







certain nombre d’objectifs et de directives visant l’atteinte de ces buts. Cet accord réaffirme 
les droits et obligations des deux pays aux termes du Traité des eaux limitrophes. L’Annexe 2 
de l’AQEGL décrit l’engagement des deux pays à adopter une approche écosystémique à la 
restauration et à la protection des zones dégradées des Grands Lacs. Dans cette annexe, on 
considère que les êtres humains font partie intégrante de l'environnement au même titre que les 
plantes et les animaux et on préconise donc une approche globale à la gestion de 
l'environnement. 
 
En 2006, les gouvernements du Canada et des États-Unis ont réalisé un examen exhaustif du 
fonctionnement et de l’efficacité de l’AQEGL419. L’examen a eu pour résultat principal de 
déterminer que cet Accord est aujourd’hui dépassé et ne parvient plus à éliminer les menaces 
actuelles qui planent sur la qualité de l’eau des Grands Lacs420. Ainsi, le Canada et les États-
Unis se sont engagés à modifier cet Accord. La CMI avait d’ailleurs recommandé que 
l’AQEGL soit remplacé par un accord plus succinct et davantage axé sur l’action et visant à ce 
que la santé humaine soit mieux intégrée aux buts et aux objectifs de cet Accord421. Le 7 
septembre 2012, les gouvernements du Canada et des États-Unis ont mis à jour l’AQEGL422 
en le modifiant. Les parties ont actualisé les objectifs de l’AQEGL et se sont engagées à 
établir des indicateurs environnementaux et à s’attaquer à d’autres enjeux prioritaires touchant 
les Grands Lacs sur questions environnementales à considérer, notamment les changements 
climatiques. Ces modifications apportées à l’AQEGL font preuve d’une volonté de la part du 
Canada et des États-Unis de répondre aux enjeux de l’heure en matière environnementale et 
d’impliquer davantage les communautés dans la prise de décisions. 
 
 
                                                
419 Comité d’examen de l’Accord, L’Examen de l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs, 
Rapport au Comité exécutif national des Grands Lacs, vol. 3, Recueil des commentaires, septembre 2007, en 
ligne : Comité d’examen de l’Accord < http://binational.net/glwqa/v3_glwqareview_fr.pdf> 
420 Id. 
421 Voir Commission mixte internationale (CMI), Avis aux gouvernements concernant l’examen de l’Accord 
relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs, Rapport spécial présenté aux gouvernements du Canada et des 
États-Unis, août 2006, en ligne <http://www.ijc.org/php/publications/pdf/ID1604.pdf> 
422 Voir Environnement Canada, Eau, Accord relatif à la qualité de l'eau dans les Grands Lacs entre le Canada et 







Section V – La plus grande menace pour le Canada : le commerce international  
 
Au Canada, plusieurs craignent qu’une large diversion de l’eau ne dévaste les écosystèmes. 
Plusieurs craignent également que la conclusion d’un contrat de commerce d’eau ferait en 
sorte qu’il serait impossible de se soustraire aux obligations contractuelles en raison des 
dispositions de l’ALÉNA et du GATT. 
 
Le Canada est notamment lié par l’ALÉNA, accord conclu entre les États-Unis, le Canada et 
le Mexique ayant pour but d’éliminer les obstacles à l’échange et à l’investissement entre ces 
trois pays. L’ALÉNA est entré en vigueur le 1er janvier 1994, et se base sur les droits et 
obligations stipulés dans le GATT. Le préambule de l’ALÉNA prévoit que le but de cet accord 
est de respecter les principes de protection et de conservation de l’environnement. L’un des 
principaux objectifs de l’ALÉNA est d’éliminer les obstacles au libre-échange423. Cet accord 
prévoit que certaines obligations spécifiques au libre-échange prévues dans d’autres accords 
internationaux peuvent, dans certaines circonstances, avoir préséance sur certaines 
dispositions de l’ALÉNA424. 
 
Le chapitre XI est la partie de l’ALÉNA qui définit le régime de l’investissement. La première 
partie énonce d’abord le principe du traitement national en vertu de l’article 1102, qui se 
présente comme l’articulation majeure du régime de ce chapitre425. En vertu de cet article, les 
États membres ne peuvent pas faire de discrimination à l’égard des investisseurs d’un autre 
État membre ou à l’égard des investissements effectués par ceux-ci. Les principes de 
l’article XI de l’ALÉNA ont pour objectif de garantir aux investisseurs étrangers une 
protection et un statut juridique non discriminatoire par rapport aux investisseurs nationaux. 
 
L’article 1110 régit l’expropriation et la compensation de l’investissement étranger. Selon 
cette disposition, aucune des parties ne peut nationaliser ou exproprier un investissement 
effectué sur son territoire par un investisseur d’une autre partie à l’ALÉNA ni prendre une 
                                                
423 ALÉNA, art. 102 (1) a) 
424 ALÉNA, art. 104 
425 Gilbert GAGNÉ, « Le règlement des différends », dans Dorval BRUNELLE et Christian DEBLOCK (dir.), 






mesure équivalente, sauf lorsque plusieurs facteurs sont réunis, notamment pour une raison 
d’intérêt public, et moyennant le versement d’une indemnité équivalant à la valeur marchande 
de l’investissement. 
 
L’ALÉNA n’exclut pas l’eau et prévoit cet élément dans les listes de tarifs. Toutefois, la Loi 
de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange nord-américain426 stipule que l’ALÉNA ne 
s’applique pas aux eaux de surface ou souterraines naturelles, à l’état liquide, gazeux ou 
solide, à l’exclusion de l’eau mise en emballage comme boisson ou en citerne427. Les parties à 
l’ALÉNA ont toutefois déclaré qu’aucun droit sur les ressources d’eau naturelle n’est créé par 
l’ALÉNA et que l’eau est seulement couverte par les consentements de libre-échange si l’eau 
entre dans le commerce et devient un bien ou un produit428. Il est également mentionné dans la 
déclaration que les parties ne sont pas obligées d’exploiter leur eau à des fins commerciales ou 
de commencer à exporter l’eau sous quelque forme que ce soit. Dans une déclaration 
commune entre les trois États, ceux-ci ont déclaré ce qui suit : « […] à moins d’être vendue 
dans le commerce et de devenir ainsi une marchandise ou un produit, l’eau sous toutes ses 
formes échappe entièrement aux dispositions de tout accord commercial, y compris 
l’ALÉNA »429. Toutefois, une telle déclaration ne serait d’aucune valeur devant une instance 
d’arbitrage, puisqu’il n’y a lieu d’interpréter le texte d’une convention que si celui-ci est 
obscur et que les parties consentent à ce que des éléments extérieurs puissent être pris en 
compte430. 
 
Le point le plus préoccupant est le projet d’exportation d’eau canadienne, notamment vers les 
États-Unis. En effet, si une province autorise l’exportation commerciale de son eau, il sera 
ensuite difficile de cesser de le faire, puisque l’eau est considérée comme une marchandise. 
L’ALÉNA et le GATT font en sorte que le Canada pourra difficilement arrêter ou ralentir 
l’exportation de cette ressource. Les sociétés productrices d’eau américaines pourraient 
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428 Déclaration des gouvernements du Canada, des États-Unis et du Mexique sur les ressources en eau et 
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poursuivre le gouvernement canadien s’il changeait les règles et tentait d’affirmer son contrôle 
sur les eaux canadiennes après que ces entreprises s’y soient implantées, selon le processus de 
l’ALÉNA431. L’ALÉNA est conçu de façon à protéger le commerce et l’eau pourrait être 
vendue et exportée malgré des conséquences lourdes que cela pourrait entraîner pour le 
Canada.  
 
Par contre, l’alinéa XI (2) a) du GATT suppose qu’une fois qu’un pays commence à exporter 
de l’eau, les exportations ne peuvent être réduites sans que la consommation individuelle soit 
réduite dans la même proportion432. Pour le Canada, cette disposition a une portée tout de 
même restreinte, puisque la quantité d’eau que le Canada exporte actuellement aux États-Unis 
est relativement faible433. Entre 1995 et 1999, le Canada arrivait au deuxième rang des pays 
exportateurs d’eau avec 272,5 millions de m3 d’eau, après les États-Unis434. Ces statistiques 
nous permettent de comprendre que même si le Canada n’autorise pas l’exportation massive 
d’eau par dérivation ou au moyen de contenants, il exporte tout de même son eau sous forme 
virtuelle435. 
 
En 1998, une entreprise californienne a proposé de retirer 600 millions de litres d’eau du lac 
Supérieur pour envoyer cette eau en Asie436. Après une opposition publique importante, le 
gouvernement fédéral a annulé le permis de l’entreprise437. Le Canada a soumis la question 
d’exportation de l’eau à la CMI, qui a recommandé au Canada et aux États-Unis d’interdire la 
vente d’eaux de surface ou d’eaux souterraines à l’intérieur du bassin des Grands Lacs438. 
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432 M. Z. P. OLSZYNSKI, loc. cit., note 357, 229. Voir aussi GATT, art. XX (g)  
433 David R. BOYD, Unnatural Law: Rethinking Canadian Environmental Law and Policy, Vancouver, UBC 
Press, 2003, p. 62 
434 Site Internet de l’UNESCO, en ligne : UNESCO <http://www.wateryear2003.org> 
435 Le concept d’eau virtuelle est apparu pour la première fois au début des années 1990 et a été défini par M. J.A 
Allan, professeur à l’École des études orientales et africaines de l’Université de Londres. Ce concept nous permet 
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exportations d’eau virtuelle. L’empreinte sur l’eau d’un pays est un indicateur utile de la demande qu’il exerce 
sur les ressources en eau de la planète.  
436 Il s’agit de l’entreprise californienne Nova Group. Voir M. Z.P. OLSZYNSKI, loc. cit., note 357, 223  
437 Id. 
438 Voir Commission mixte internationale (CMI), Rapport intérimaire sur la protection des Grands Lacs, août 
1999, en ligne < http://www.ijc.org/php/publications/html/interimreport/interimreportf.html>. J. SOHNLE, op., 






Ainsi, le Canada a modifié la Loi du traité des eaux limitrophes internationales439 afin 
d’interdire les transferts d’eaux limitrophes à l’extérieur du bassin440. Le gouvernement fédéral 
a ensuite persuadé les gouvernements provinciaux d’adopter une législation interdisant les 
dérivations d’eau de grande envergure441. Toutes les provinces ont adopté une telle législation, 
sauf la Colombie-Britannique, qui avait déjà adopté une telle loi442, quoiqu’il y ait plusieurs 
divergences dans les différentes législations.  
 
Avant que le gouvernement fédéral n’ait adopté un moratoire sur les projets de transferts 
internationaux d’eau, plusieurs projets étaient déjà en cours443. Par ailleurs, la province de la 
Colombie-Britannique avait donné son autorisation à plusieurs compagnies canadiennes pour 
effectuer des transferts d’eau en vrac par navire-citerne444. L’une de ces compagnies a 
constitué un joint-venture avec une compagnie américaine pour approvisionner en eau la ville 
californienne de Goleta. Suite au moratoire adopté par le gouvernement fédéral, la Colombie-
Britannique dû retirer les concessions consenties. La compagnie américaine déposa alors une 
plainte au titre du chapitre onze de l’ALÉNA, invoquant des dommages pour plus de deux 
cent millions de dollars445. 
 
D’autre part, les huit États américains et les deux provinces canadiennes dont les limites 
territoriales entrent dans le bassin des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent446 ont développé 
en 2004 un accord régional, considéré comme un supplément à la Charte des Grands Lacs de 
                                                
439 Loi du traité des eaux limitrophes internationales, précitée, note 385. Voir également Règlement sur les eaux 
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440 Loi du traité des eaux limitrophes internationales, précitée, note 385, art. 13  
441 M. Z.P. OLSZYNSKI, loc. cit., note 357, 223 
442 Water Protection Act, R.S.B.C. 1996, c. 484 
443 Il s’agit notamment des projets « Sun Belt » de la Colombie-Britannique, « McCurdy Group » de Terre-Neuve 
et « Nova Group » de l’Ontario. 
444 M. TIGNINO et D. YARED, loc. cit., note 347, 177 
445 Sun Belt Water Inc. c. le Gouvernement du Canada, Notification d’intention et demande pour arbitrage, 12 
octobre 1999, en ligne : NAFTA Claims 
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jour. Voir Affaires étrangères et Commerce international Canada, « Poursuites contre le gouvernement du 
Canada : Sun Belt Water Inc. c. le Gouvernement du Canada », en ligne : Affaires étrangères et commerce 
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diff/Sunbelt.aspx?lang=fr> 
446 Les huit États américains sont le Minnesota, le Wisconsin, l’Illinois, l’Indiana, le Michigan, l’Ohio, la 






1985, intitulé «Annexe 2001». En adoptant l’Annexe 2001, les gouvernements de ces États et 
provinces ont consenti à élaborer un accord contraignant qui assure un système coopératif et 
harmonisé de gestion de l’eau de ce bassin447. L’Annexe 2001 fait en sorte que chaque État et 
province doit établir un système de gestion de l’eau, chaque retrait d’eau devant être évalué en 
tenant compte de la protection de l’environnement448. L’entente sur l’annexe des Grands Lacs, 
signée en décembre 2005, permet des déviations dans des situations exceptionnelles.  
 
En conséquence, la plus grande menace pour le Canada n’est pas le partage de ses ressources 
hydriques avec d’autres États, mais plutôt la vente d’eau, ou le transfert d’eau en vrac. Dans 
ces derniers cas, les dispositions de l’ALÉNA et du GATT entreraient en compte et il serait 
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CHAPITRE VI - UNE APPROCHE QUI DOIT ÊTRE RÉVISÉE 
 
Alors que certains auteurs font miroiter les avantages de la privatisation de l’eau, d’autres, au 
contraire, rejettent cette forme de gestion de l’eau449, en raison notamment des hausses des 
prix et des difficultés d’accès à l’eau en découlant, des problèmes continuels d’accès physique 
à l’eau et, dans certains cas, de la preuve de profits exorbitants et de corruption. 
 
Nous sommes d’avis que l’approche de la privatisation de l’eau comme unique forme de 
gestion doit être révisée. La privatisation de l’eau est incompatible avec la reconnaissance de 
l’eau en tant que bien commun et droit humain fondamental. En outre, certains documents 
juridiques, tels que la Déclaration des Nations Unies, indiquent clairement que l’eau devrait 




Section I – Les enjeux actuels de la gouvernance de l’eau par le secteur privé 
 
Même si le fait que l’eau soit désormais un bien économique et que ce facteur place l’eau au 
même titre que d’autres biens économiques à vendre, nous ne pouvons que prendre en 
considération le fait que l’eau présente également une dimension sociale et que la privatisation 
comme seule forme de gestion doit être révisée afin de tenir compte des droits des individus.  
 
Le transfert du contrôle de l’eau au secteur privé entraîne certains risques. Alors qu’une 
approche de marché tend en théorie vers un usage optimal, le marché parfait sur laquelle cette 
approche repose n’existe pas en réalité. En pratique, le marché est marqué par des erreurs et 
certains facteurs, tels que les maladies et la pollution, ne sont pas pris en compte dans 
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l’évaluation du prix de l’eau451. Même l’usage optimal des ressources en eau pourrait entraîner 
la distribution de l’eau à une industrie qui ne tient pas compte des besoins essentiels des 
populations ou de la protection de l’environnement. Le secteur privé n’est pas nécessairement 
efficace dans la fourniture d’eau aux individus, puisque le débranchement demeure une option 
dans l’éventualité où un consommateur ne paierait pas.  
 
Le contrôle de l’eau par les entreprises privées pose deux problèmes majeurs : aucun 
règlement n’est mis en place afin de préserver l’environnement et l’eau salubre ne peut être 
accessible qu’aux riches. En soit, la privatisation de l’eau ne fait qu’aggraver la crise de l’eau 
en ne tenant pas compte de la façon dont le secteur privé est financé, des besoins essentiels des 
populations et des préoccupations environnementales. 
 
 
1. La nécessité de faire un profit 
 
La solution à la crise de l’eau repose sur des principes de préservation, de justice et de 
démocratie. Cependant, aucune entreprise mondiale ne peut se conformer entièrement à ces 
principes, puisque cela n’emporte pas de profit, et elle ne pourrait survivre face à la 
concurrence.  
 
Alors que certaines firmes privées peuvent être financées par d’autres sources que le 
gouvernement, les entreprises privées exerçant leurs activités dans l’industrie de l’eau doivent 
faire des profits afin de pouvoir fonctionner. Ainsi, les prix sont augmentés et les profits ainsi 
réalisés sont versés aux actionnaires au lieu d’être investis par exemple, dans l’amélioration 
des infrastructures en place.  
 
De nombreuses études et recherches ont été effectuées sur la question de la privatisation des 
servies publics. En général, il y a un consensus voulant que la privatisation mène à une 
augmentation de la performance « microéconomique », c’est-à-dire qu’elle profite aux 
                                                






entreprises, qu’il y a une augmentation de la productivité et de l’efficacité452. Toutefois, peu 
d’études ont été effectuées en ce qui concerne les impacts de la privatisation sur l’économie en 
général et la mesure dans laquelle elle contribue à réduire la pauvreté.  
 
Les études menées sur la privatisation de l’eau peuvent être divisées en deux groupes : le 
premier consiste en des travaux économétriques et statistiques et l’autre, en une étude de 
cas453. En général, les deux méthodes démontrent que la privatisation contribue à améliorer la 
performance au niveau de l’entreprise mais que la privatisation seule est insuffisante pour 
améliorer la performance économique. De même, il n’est pas clairement établi si le secteur 
privé a amélioré l’accessibilité aux groupes démunis de la communauté. Dans la plupart des 
études économétriques, il a été démontré qu’une autre réforme structurelle, telle que la 
réglementation, jouait un rôle crucial454. 
 
Certains auteurs soutiennent que le monopole naturel de l’industrie de l’eau n’est pas différent 
de celui de la distribution d’électricité455. Par contre, d’autres font valoir que la principale 
différence est que la production et la distribution en amont n’existent pas dans l’industrie de 
l’eau, contrairement à la distribution d’électricité, puisqu’un client peut s’approvisionner par 
d’autres moyens individuels. Enfin, l’industrie de l’eau n’est pas un commerce commun et 
l’eau ne peut être considérée comme un bien pouvant être régi par la théorie économique de la 
concurrence456. 
 
Il est vrai que la privatisation de l’eau s’avère un moyen plus efficace de fournir des services à 
la population, comparativement à la gestion de l’eau par l’État ou à la gestion par le secteur 
public457. Toutefois, la privatisation vise quatre objectifs principaux : atteindre une plus grande 
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efficacité dans l’allocation et la productivité de l’eau, renforcer le rôle du secteur privé dans 
l’économie, améliorer la position financière du secteur public et libérer des ressources pour les 
allouer au soutien d’autres secteurs importants458. 
 
La privatisation de la gestion des ressources en eau entraîne une diminution des réserves et 
une augmentation des prix459. En effet, la rareté de plus en plus pressante en eau potable 
contribue à la hausse des prix. Le secteur privé a bien compris ce principe et s’est approprié 
plusieurs secteurs relatifs à la gestion de l’eau. Toutefois, le commerce de l’eau par des 
entreprises transnationales repose sur le principe du profit, ce qui rend l’eau inaccessible aux 
pays pauvres et aux populations défavorisées. Cette privatisation fait en sorte que le droit à 
l’eau ne peut être réalisé pour tous. De plus, la transparence des entreprises privées est 
diminuée lorsqu’elles doivent répondre de leurs activités et partager l’information avec leurs 
actionnaires plutôt qu’avec le public. En outre, le contrôle du secteur privé est difficilement 
compatible avec la doctrine de public trust. 
 
Des investissements majeurs sont nécessaires afin de satisfaire à la demande en eau et de 
combattre sa dégradation460. Les projets en cause peuvent varier considérablement et viser 
notamment la protection contre les inondations, les barrages, l’amélioration de la qualité de 
l’eau et le renforcement des capacités. Les principes de coopération et de coordination sont de 
grande importance en présence de multiples investisseurs. Les investissements peuvent 
également imposer des conditions quant à la gestion de l’eau. Il faut toutefois tenir compte des 
intérêts sociaux et écologiques ainsi que des intérêts économiques lorsque des investissements 
sont effectués.  
 
Certaines structures organisationnelles ont été mises en place afin de faciliter les 
investissements à l’échelle internationale, notamment le Fonds Monétaire International (FMI) 
et la Banque mondiale. Ces deux organisations ont une grande importance relativement au 
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financement des projets reliés à la gestion des ressources en eau. Le FMI a été mise en place 
afin de faciliter l’expansion et la croissance du commerce international461. Le FMI assiste les 
États membres, notamment en accordant des fonds pour corriger le déficit monétaire et en 
promouvant ou exigeant certains standards en matière de conduite monétaire internationale. 
L’un des critères pour le prêt de sommes d’argent consiste à déterminer si ce prêt stimulera le 
développement du secteur privé et la production privée de biens et de services 
traditionnellement exploités par l’État ou par des coopératives462. La politique du FMI 
consistant à encourager des programmes de restructuration qui tendent vers la libéralisation 
(décentralisation, réduction des tarifs, etc.) affecte la propriété de l’eau ainsi que sa 
réglementation et son prix. 
 
Par ailleurs, la Banque mondiale avait pour but initial de financer la reconstruction et de 
développer l’économie d’un État membre. Au fil du temps, l’accent de la Banque mondiale est 
passé de la reconstruction au développement. La Banque mondiale a une influence 
considérable sur la gestion de l’eau par les États. L’une des raisons d’être de la Banque 
mondiale est la promotion des investissements étrangers privés et la croissance du commerce 
international463. Depuis sa création, le groupe de la Banque mondiale a investi environ trois 
milliards de dollars dans des secteurs reliés à l’eau sur une base annuelle464.  
 
La plupart des projets prennent la forme de baux ou de contrats de gestion. Or, la Banque 
mondiale réserve le terme « privatisation » à la cession complète des actifs publics, lorsqu’il y 
a établissement d’un accord de concession. Lorsqu’il s’agit de projets qui prennent la forme de 
baux ou de contrats de gestion, la Banque mondiale qualifie cette forme de gestion de « 
participation du secteur privé » ou de « partenariat public-privé » (PPP). Il s’agit d’évoquer 
une certaine démocratie et une responsabilité partagée entre le privé et le public. Or, ces baux 
et de contrats de gestion doivent également être considérés comme des formes de privatisation, 
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puisqu’ils amènent des sociétés privées à faire des profits et que les gens qui ne peuvent payer 
les produits se font couper l’accès à l’eau465. De plus, les gouvernements et les populations 
n’ont pas d’autres solutions si le « partenariat » échoue, puisque l’entreprise associée à un 
projet peut y mettre fin si elle ne fait pas de profits466. 
 
Les banques régionales et la Banque mondiale ont en fait réduit leur aide financière à la 
distribution des services d’eau dans les pays en développement, comptant sur l’investissement 
des entreprises privées467. Pendant ce temps, les pays démunis ont cessé d’investir dans leurs 
services d’approvisionnement en eau, conformément aux instructions de la Banque mondiale. 
Dans les faits, des investissements privés sont effectués dans des pays qui ont besoin de 
financement pour les services d’assainissement en eau, mais qui ne sont pas les plus démunis. 
Ainsi, les pays ayant bénéficié du plus grand nombre d’investissements privés sont la Chine, 
l’Égypte, l’Inde, l’Indonésie et la Turquie468. Il est reconnu en effet que les investisseurs 
étrangers s’intéressent aux grands marchés comportant de faibles risques469. Les pays les plus 
pauvres ont de la difficulté à attirer les investissements du secteur privé puisqu’il y a de grands 
risques commerciaux. Les pays les plus pauvres sont les pays où les risques sont les plus 
grands, ce qui entraîne un coût plus élevé du capital investi et donc des tarifs plus substantiels 
pour les pauvres470.  
 
Par ailleurs, si un État désire convertir un système privé en un système public, une 
compensation financière pourrait être requise en cas d’expropriation ou de rupture de contrat. 
En effet, il est reconnu en droit international qu’en cas d’expropriation, une compensation doit 
être accordée. La question consiste à déterminer ce qu’est une compensation « adéquate ». Si 
la compensation entraîne le versement de sommes importantes compte tenu des profits 
                                                
465 M. BARLOW, op. cit., note 24, p. 54 
466 Id. 
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excessifs que les multinationales font souvent comparativement aux revenus nationaux des 
pays en voie de développement, ceux-ci en particulier pourraient ne pas être en mesure de se 
conformer aux exigences légales afin de recouvrer le contrôle de leurs ressources naturelles471. 
D’une part, la compensation ne doit pas être le résultat d’un tel contrôle de facto. D’autre part, 
la compensation doit être suffisante afin de ne pas causer disproportionnellement préjudice 
aux intérêts des investisseurs et ne doit pas créer un mauvais climat pour les investissements 
dans d’autres secteurs de l’économie nationale472. 
 
Plusieurs rapports ont été publiés relativement à la privatisation des secteurs de l’eau, surtout 
dans les pays en développement473. L’Internationale des services publics et le World 
Development Movement ont publié en 2006 un rapport474 montrant que depuis 1990, il n’y 
avait eu environ que six cent mille nouveaux branchements effectués grâce à des 
investissements d’entreprises privées, la plupart étant d’ailleurs également financés par l’État. 
Par contre, des milliers de familles ont subi une interruption des services pour défaut de 
paiement.  
 
Les Nations Unies signalent, dans un rapport publié en 2006475, que ceux qui tirent profit des 
services d’eau privés dans le tiers-monde proviennent presque exclusivement des secteurs bien 
nantis de la société. En effet, la fourniture de services d’eau aux plus démunis est une mission 
risquée puisqu’aucun profit ne peut en être tiré. Les Nations Unies mentionnent également 
qu’«il est urgent de ramener les gouvernements dans ce secteur»476. Les auteurs du rapport 
indiquent également que les grandes sociétés d’eau sont devenues si puissantes qu’elles 
influencent le choix des pays et des régions qui se prévaudront des fonds d’investissement des 
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pays industrialisés. Ces sociétés multinationales influencent les décisions de la Banque 
mondiale dans le choix des pays qui auront droit à une aide financière pour améliorer leurs 
services d’eau. Comme ces décisions dépendent de la possibilité de réaliser des profits, les 
communautés les plus démunies ne reçoivent pas d’aide. 
 
L’augmentation des prix dans des pays tels que la France et le Royaume-Uni477, où l’eau n’est 
pas particulièrement rare, donne matière à questionnement sur l’accessibilité des prix pour les 
individus dans les États plus pauvres où l’eau peut être privatisée. Par exemple, en 1997, la 
responsabilité de la fourniture de l’eau à Manille, aux Philippines, a été déléguée à deux 
groupes d’entreprises privées. Il semble que le groupe privé dans la partie plus riche de 
Manille impute des prix moins élevés que le groupe dans la région plus pauvre478. Une telle 
situation n’est pas conforme aux principes d’équité479. 
 
 
2. Le secteur privé ne tient pas compte des besoins essentiels des populations 
 
La privatisation des services d’eau a donné des résultats catastrophiques partout dans le 
monde : corruption, hausses des tarifs480, interruption des services pour des millions d’usagers, 
baisse de la qualité de l’eau, pollution, congédiement de travailleurs, réduction de 
l’accessibilité aux services de base pour tous, augmentation des coûts d’accès à l’eau, etc.481. 
De plus, la Banque mondiale a entrepris diverses études sur la question de l’accessibilité 
physique et économique relativement aux services de d’infrastructure du secteur privé. Une de 
ses études reconnaît que la privatisation de l’infrastructure n’a pas pris en compte les questions 
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sociales de sorte qu’aucune réglementation relative aux questions sociales, notamment en lien 
avec les besoins essentiels, n’avait été mise en place482.  
 
La propriété souveraine d’un État implique le contrôle et l’utilisation de l’eau pour le bien-
être, la santé et la sécurité de tous, et non à des fins de profits privés. Si un État accorde à des 
entreprises privées des droits sur ses ressources hydriques, notamment en matière de contrôle 
de ces ressources, les ressortissants de ce pays pourraient avoir un recours à l’encontre de cet 
État si la réalisation de leur droit à l’eau n’était pas respectée. Le transfert du contrôle des 
ressources en eau au secteur privé comporte un autre risque, à savoir que toute la chaîne de 
distribution d’eau tend à devenir le monopole des entreprises privées, l’État fournissant au 
minimum le système de distribution. La qualité de l’eau ne peut pas être garantie à moins 
qu’elle ne soit contrôlée par l’État, particulièrement si l’eau est transportée à travers un réseau 
comportant différents utilisateurs. 
 
Selon le Conseil mondial de l’eau, les pauvres du monde ont moins d’accès que les riches à 
l’eau pour leur consommation ou pour leur hygiène et ils paient jusqu’à douze fois plus que la 
population raccordée à des réseaux d’eau courante483. Ainsi, la mainmise du secteur privé sur 
la distribution de l’eau fait en sorte que l’eau ne devient accessible qu’à ceux qui peuvent se la 
payer. De plus, il existe un lien direct entre le manque d’accès à l’eau potable et les maladies 
transmises par l’eau dans les pays en développement. En effet, selon la Banque mondiale, plus 
de deux milliards de personnes dans le monde utilisent de l’eau souillée et contaminée484. 
 
Les réalisations du secteur privé ne dépassent pas celles du secteur public en général. Elles 
sont mêmes inférieures dans plusieurs cas importants485. Toutefois, les sociétés privées ne 
                                                
482 Vivien FOSTER, « Toward a Social Policy for Argentina’s Infrastructure Sectors: Evaluating the Past and 
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483 F. HOUTART, «L’eau principe de vie et patrimoine collectif », dans F. HOUTART (dir.), loc. cit., note 2, 12. 
Par exemple, à Lima, au Pérou, les familles pauvres paient aux vendeurs d’eau 3 dollars par mètre cube, ce qui 
est vingt fois plus que ce que paie une famille de classe moyenne raccordée à l’eau courante. Dans les quartiers 
pauvres de nombreuses villes, le coût de l’eau représente une part substantielle des dépenses des ménages. Cela 
représente 18 % à Onitsha au Nigéria et 20 % à Port-au-Prince, en Haïti.  
484 Id. 






peuvent pas fournir des services d’eau aux plus démunis. C’est l’État qui devrait veiller à ce 
que tous aient accès à une eau potable, indépendamment de la capacité de payer des individus. 
Il va de soi que les entreprises privées cherchent à réaliser des profits et non à s’assurer que 
tous les citoyens aient accès à l’eau. Or, comment une firme privée peut-elle fournir ses 
services à une population qui n’a pas les moyens de les payer ? Le seul moyen de le faire est 
d’avoir accès à des fonds publics, ce qu’elle doit justement éviter486. 
 
 
3. L’indifférence face aux enjeux environnementaux  
 
La préservation des ressources hydriques n’est pas payante. En effet, les entreprises à but 
lucratif ne peuvent assurer la préservation et la protection des ressources hydriques. Elles ne 
peuvent à la fois assurer la qualité de l’eau et demeurer compétitives. En fait, la pollution et le 
gaspillage des réserves d’eau douce profitent aux entreprises du secteur de l’eau : c’est 
exactement cette crise qui enrichit leur industrie. Sur le marché mondial, l’offre de l’eau est en 
baisse et ne répond pas à une demande croissante. 
 
De plus, les industries investissent des sommes importantes dans de nouvelles technologies 
d’assainissement et ainsi les décideurs sont moins enclins à se soucier de la préservation de la 
ressource. Maude Barlow est d’avis que, une fois qu’une puissante et coûteuse industrie 
d’assainissement sera mise en place, des pressions économiques et politiques s’exerceront sur 
les gouvernements et les organisations mondiales pour la protéger487.  
 
En vertu de la disposition de l’OMC relative au traitement national, les gouvernements ne 
peuvent pas favoriser leurs propres sociétés d’approvisionnement en eau et doivent ouvrir 
leurs processus d’appel d’offres aux entreprises transnationales. L’OMC protège le commerce 
dans les services environnementaux, encourageant le commerce transfrontalier et les 
investissements dans les firmes d’assainissement des eaux.  
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Il n’existe pas de cadre réglementaire ou de contrôle gouvernemental afin de protéger 
l’environnement et de préserver les écosystèmes. Les nouvelles technologies d’assainissement 
et de recyclage et les nanotechnologies de l’eau peuvent donc mettre la santé humaine en péril. 
La technologie de la désalinisation est coûteuse en énergie, utilise souvent de l’eau de mer 
polluée et génère un produit qui peut être dangereux pour la santé. Le système de 
désalinisation ainsi que les systèmes d’épuration destinés à recycler des eaux usées suscitent 
de réelles inquiétudes. Des études récentes révèlent que l’eau traitée peut contenir des résidus 
de substances toxiques, des produits pharmaceutiques, des hormones, des antibiotiques et des 
substances utilisées en chimiothérapie et en contraception488. Selon plusieurs scientifiques, 
même les technologies d’assainissement les plus au point n’éliminent pas ces contaminants489. 
 
Dans l’éventualité où ces nouvelles technologies seraient adoptées comme système 
d’assainissement dans certains pays, il est incontournable que l’État mette en place un système 
de contrôle rigoureux de la qualité de l’eau. En fait, le principal inconvénient du recyclage de 
l’eau est que l’eau recyclée n’est pas propice à la consommation. Les systèmes 
d’assainissement nécessiteraient une infrastructure de distribution séparée coûteuse, ce qui 
augmenterait les coûts des investissements engagés dans ces projets490. 
 
Par ailleurs, l’industrie de l’eau embouteillée est l’une des industries les plus polluantes de la 
planète et l’une des moins réglementées. Les bouteilles de plastique sont en général faites de 
substances chimiques qui peuvent être libérées dans l’eau et dans le sol. Cette industrie pollue 
en raison du transport nécessaire et le plastique, comme déchet, pollue le sol et les cours 
d’eau. Le captage de l’eau pour l’embouteillage se concentre autour de réseaux hydriques tels 
que les Grands Lacs canadiens.  
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489 Voir notamment Christopher D. JOHNSON et Fred WORRALL, « Novel granular materials with 
microcrystalline active surfaces-Waste water treatment applications of zeolite/vermiculite composites », (2007) 
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Actuellement, peu ou pas de gouvernements ne connaissent l’ampleur de leurs ressources 
hydriques et la quantité d’eau qui peut être prélevée sans les mettre en péril. En gardant le 
contrôle de leurs systèmes d’eau, les gouvernements peuvent prendre des mesures pour 
protéger leurs écosystèmes et fournir un accès à l’eau aux plus démunis. 
 
 
Section II - L’approche public-privé-communauté 
 
La mauvaise gestion par le secteur public a été l’une des principales raisons de la tendance 
actuelle à une gestion par le secteur privé491. La privatisation, à des degrés plus ou moins 
variables, nécessite toutefois la présence d’un gouvernement fort afin de réglementer, de 
contrôler et renforcer les conditions sociales et écologiques. Il semble exister un consensus 
selon lequel les gouvernements ne devraient pas vendre leur « droit de propriété » sur l’eau. 
Dans les cas où le secteur privé est impliqué, les intérêts sociaux et écologiques doivent être 
protégés par le gouvernement. L’implication de la communauté permet d’obtenir la 
participation des populations et de procurer une alternative à la gestion publique ou privée. 
Les contrats de transfert du contrôle de l’eau qui sont conclus avec le secteur privé et d’autres 
parties devraient être ainsi fixés pendant une période de temps limitée et certaines balises 
devraient être établies. Par exemple, le prix abordable de l’eau pour les pauvres et l’eau pour 
les écosystèmes devraient être garantis, la qualité de l’eau devrait demeurer sous la 
supervision du secteur public et la transparence devrait être protégée492. 
 
Les partisans de la gestion de l’eau par le secteur privé font valoir que des multinationales 
axées sur les profits seraient davantage portées à être transparentes et responsables face au 
public que les gouvernements élus493. Cependant, la tendance actuelle est plutôt à l’effet 
contraire. Cela dit, la plupart des auteurs croient que les entreprises privées ont un rôle à jouer 
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dans la recherche de solutions possibles à la crise de l’eau. Il s’agit alors de considérer l’eau 
comme un bien social et économique nécessaire à la vie494. 
 
Afin d’établir une stabilité entre le désir de profit des entreprises privées et le droit à l’eau des 
individus, le secteur public se doit d’assurer une surveillance et un contrôle des réserves d’eau. 
Il en va de la préservation des droits des individus. Si l’eau appartient entièrement aux 
entreprises privées, elles pourront éventuellement avoir un droit de vie et de mort sur les êtres 
humains. 
 
Ainsi, la pleine privatisation est incompatible avec le droit de l’homme à l’eau, à moins d’être 
jumelée à une réglementation adéquate (une législation interdisant, par exemple, le 
débranchement des consommateurs résidentiels) et la mise en place d’un cadre régulateur pour 
le contrôle des prix et les standards de qualité495. L’État doit veiller à ce que les entreprises qui 
gèrent ou contrôlent les services d’assainissement et d’aqueduc ne compromettent pas l’accès 
à eau salubre et de qualité acceptable, en quantité suffisante. Ainsi, il devient impératif de 
mettre en place un système règlementaire efficace qui assure un contrôle indépendant, une 
participation véritable de la population et l’imposition de sanctions en cas d’infraction496.  
 
Avec une telle approche, la participation du secteur privé dans la fourniture de l’eau demeure 
possible et même souhaitable. Ainsi, une partie de la gestion de l’eau pourrait être confiée au 
secteur privé, l’État conservant un contrôle sur la gestion de ses ressources en eau et les 
communautés pouvant participer aux prises de décisions. À cet effet, Karen Bakker cite trois 
raisons pour lesquelles la participation de la communauté est cruciale dans le mode de gestion 
choisi. D’abord, la fourniture en eau est susceptible d’erreurs de la part du marché et de l’État 
et de ce fait, l’eau ne serait pas sagement gérée sans l’implication de communauté. Ensuite, 
l’eau comporte des dimensions culturelles qui sont articulées par des pratiques de chaque 
communauté, ainsi la fourniture de l’eau ne peut pas être laissée seulement à des compagnies 
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privées ou à l’État. Finalement, l’eau est une ressource locale et les utilisations qu’on en fait et 
sa bonne gouverne ont un impact direct au niveau de la communauté497.  
 
L’environnement et la santé publique ne peuvent être efficacement protégées que si les 
communautés se mobilisent et qu’elles soient autorisées à gouverner leurs propres 
ressources498. En outre, la vraie « crise de l’eau » survient lorsque certains facteurs sont réunis, 
notamment l’utilisation à outrance (ou sans prévision) de l’eau par les utilisateurs et une 
logique de croissance économique à court terme, jumelées à la croissance du pouvoir 
corporatif  (en particulier des multinationales)499. Ainsi, ces facteurs réunis font souvent en 
sorte que l’abondance se convertit en rareté500. 
 
En d’autres mots, nous croyons qu’il s’agit pour les États de mettre en place un cadre législatif 
afin de conserver un certain contrôle sur les ressources en eau qui peuvent être gérées par le 
secteur privé, avec l’implication de la communauté, et ce, afin de garantir le respect du droit à 
l’eau et des autres droits fondamentaux.  
 
Par ailleurs, pour ce faire, cette ressource doit d’abord être considérée comme un bien culturel 
et social. La Déclaration politique du 4e Sommet du P7501 préconise d’ailleurs une gestion 
décentralisée, basée sur la communauté et la démocratie, dans laquelle la conservation de l’eau 
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Section III - Le Canada devrait être ouvert au partage de l’eau, mais non à sa vente 
 
Le commerce de l’eau est une question particulièrement soulevée dans des pays riches en eau 
comme le Canada503. Le commerce de l’eau soulève certains enjeux tels que la balance des 
intérêts entre les pays importateurs et exportateurs dans les situations où, par exemple, un 
contrat fait en sorte qu’il y a une surexploitation des ressources en eau, dégradant ainsi 
l’environnement du pays exportateur. Dans de telles circonstances, toutefois, l’exportation 
internationale d’eau pourrait pourvoir à la distribution d’eau d’une façon durable. 
Particulièrement dans des cas d’urgence reliés à l’eau, une assistance temporaire sous forme 
de distribution d’eau serait potentiellement compatible avec le développement durable504. 
 
En fait, ce n’est pas la reconnaissance du droit à l’eau qui menace le contrôle du Canada sur 
ses ressources en eau, mais plutôt le fait que l’eau soit considérée comme un bien commercial. 
Lorsque c’est le cas, l’eau peut être vendue et achetée comme toute autre marchandise et les 
dispositions de l’ALÉNA et du GATT sont alors applicables.  
 
Toutefois, il n’en reste pas moins que l’impact des accords de commerce sur le bassin et la 
capacité des gouvernements nationaux de limiter l’exportation de l’eau ne sont pas certains, 
puisqu’un différend relativement à ces accords n’a pas encore été soumis à la Commission du 
libre-échange ou à un Organe d’appel de l’OMC sur cette question. C’est pour cette raison que 
les gouvernements supposent qu’ils ne peuvent pas interdire l’exportation de l’eau sauf pour 
des fins de conservation ou de protection environnementale, tel que le prévoient l’ALÉNA et 
le GATT505. 
 
En ce qui concerne la gestion de l’eau à l’échelle nationale, nous croyons que le Canada 
devrait élaborer et mettre en œuvre des stratégies, des lois et des politiques sur l’eau et en faire 
le suivi afin de garantir à chaque individu se trouvant sur son territoire un accès à une eau de 
quantité et de qualité suffisantes. Nous croyons également qu’une loi-cadre devrait être mise 
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en place afin de protéger le statut de l’eau à titre de bien commun et de garantir un 
financement adéquat des organismes de bassin versant en place dans les régions.  
 
À la suite d’une étude de cas sur cinq bassins hydrographiques au Canada, le Conference 
Board du Canada a produit un rapport sous la direction du Forum des dirigeants sur la gestion 
et la gouvernance des ressources en eau506. Ce document présente six recommandations visant 
à améliorer la gouvernance et la gestion de l’eau au Canada. Ainsi, il recommande de clarifier 
les structures de gouvernance et de définir le rôle et la responsabilité de chaque palier dans la 
gestion à l’égard d’un bassin donné. Il recommande également d’encourager une approche 
intégrée de la gouvernance des bassins hydrographiques et d’améliorer la coordination entre 
les organismes concernés. Il recommande d’intégrer la gestion de l’eau souterraine et de 
surface afin de connaître le niveau de développement durable des ressources en eau d’un 
bassin hydrographique et de permettre une optimisation des décisions quant à l’attribution de 
l’eau. Il recommande également d’établir l’ordre des priorités et d’établir un budget pour la 
recherche de l’information nécessaire à l’appui du processus décisionnel, puisque l’accès à 
l’information facilite la prise de décisions. Enfin, il recommande d’explorer la possibilité 
d’utiliser davantage les instruments axés sur le marché pour une utilisation efficace des 
ressources par la tarification. Nous sommes d’avis que ces recommandations devraient être 
réalisées par le Canada afin d’établir une gestion optimale des ressources en eau. 
 
Pour terminer, la richesse en eau du Canada doit être protégée de la menace du commerce 
international. La nouvelle politique nationale de l’eau devrait interdire l’exportation de l’eau, 
prévoir des restrictions rigoureuses dans les cas de déviation et consolider le rôle du 
gouvernement fédéral dans les questions internationales reliées à l’eau. Par contre, nous 
croyons que le gouvernement canadien pourrait permettre le partage de ses ressources en eau 
en cas de besoin, sans qu’il ne s’agisse d’une vente.  
 
Devant les défis de plus en plus nombreux relatifs à l’approvisionnement en eau à l’échelle 
internationale, le Canada doit dorénavant faire face à des questions fondamentales quant à 
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l’eau douce. En se dotant d’une législation adéquate et d’une meilleure gestion de ses 
ressources, le gouvernement canadien serait à même de faire face à ses obligations de 
coopération internationale et il pourrait enfin reconnaître un droit à l’eau et assumer ses 














Notre démarche a pris sa source dans la recherche de solutions à la crise actuelle de l’eau. Il 
est essentiel que nous puissions trouver des solutions possibles et viables pour pallier 
notamment le déclin des approvisionnements en eau, pour enrayer les maladies et améliorer la 
qualité de vie de tous les êtres humains, ainsi que pour permettre l’accessibilité de l’eau à tous. 
Nous avons choisi de déterminer si les individus bénéficiaient d’une protection adéquate en 
matière d’accès à l’eau et la manière dont une telle protection pourrait être mise en place, tant 
au Canada qu’à l’échelle internationale. Pour ce faire, nous avons utilisé une approche 
juridico-politique et une méthodologie hypothético-déductive dans un cadre systémique, 
examinant à la fois le droit international et les politiques mises en place quant à la gestion de 
l’eau. 
 
Le point de départ de notre réflexion était que les individus pourraient bénéficier d’une 
garantie d’accès à l’eau s’il existait un droit de l’homme à l’eau et si ce droit était reconnu et 
intégré dans les législations nationales, imposant ainsi un cadre normatif en matière de la 
gestion des ressources en eau. Nous sommes partis de l’hypothèse que le droit de l’homme à 
l’eau n’est pas reconnu et encadré dans son entièreté en droit international. Dans cette optique, 
l’intervention du droit par l’imposition de normes permettrait une telle protection pour les 
individus. 
 
C’est en tenant ces postulats pour acquis que nous avons fait une analyse déductive pour tenter 
de répondre à notre question de départ. Ainsi, dans un contexte où les populations manquent 
d’eau, nous avons présumé que cette pénurie trouvait sa source dans la gestion inadéquate des 
ressources en eau et avons tenté de trouver des solutions à ce problème, notamment par 
l’imposition de normes législatives et internationales qui assureraient une telle protection à 
l’ensemble des populations. 
 
La première analyse que nous avons effectuée visait à déterminer l’existence d’un droit de 






délimiter le contenu normatif d’un tel droit, notamment les droits des individus et les 
obligations des États. La troisième analyse que nous avons faite avait pour but de déterminer 
le statut de l’eau et les différents modes de gestion. Enfin, la quatrième analyse visait à 
souligner la dichotomie entre, d’une part, le statut de l’eau et sa gestion, et d’autre part, la 
réalisation d’un droit à l’eau.  
 
À partir de notre hypothèse de départ, nous avons déduit l’existence d’un droit de l’homme à 
l’eau et utilisé le cadre déjà en place quant à la gestion des ressources en eau et à la législation 
relative à l’eau afin d’en faire ressortir les principaux enjeux. Nos observations nous ont 
permis de confirmer notre prémisse de travail. Ainsi, nous croyons que la protection des 
individus ne peut être viable ou applicable sans que le droit de l’homme à l’eau ne soit d’abord 
reconnu et enchâssé dans les législations nationales et qu’un cadre normatif ne soit établi. 
Notre étude démontre que le droit de l’homme à l’eau ne peut être compatible avec les seules 
considérations que l’eau est une marchandise et qu’elle soit gérée strictement par le secteur 
privé. D’autres normes régulatrices doivent être mises en place afin d’assurer la réalisation du 
droit à l’eau pour tous. 
 
En ce qui concerne l’existence d’un droit de l’homme à l’eau, nous avons cru bon d’analyser 
l’existence d’un tel droit dans le cadre du droit international, en particulier au moyen des 
droits de l’homme, puisque le droit international transcende la souveraineté des États et que 
les droits de l’homme priment sur les lois ordinaires. Nous avons en outre analysé les textes 
juridiques contraignants et non contraignants qui font mention du droit à l’eau. Nous avons 
également analysé les nombreux droits fondamentaux de l’homme sous-jacents au droit 
fondamental à l’eau, puisque le droit à l’eau peut être considéré comme un préalable à la 
réalisation de plusieurs droits explicitement reconnus. Ainsi, à la lumière de cette analyse, 
nous en sommes venus à la conclusion qu’il existe aujourd’hui un droit de l’homme à l’eau qui 
évolue en droit public international. 
 
Par ailleurs, l’existence d’un droit à l’eau n’aurait aucune valeur sans la reconnaissance de ce 
droit sur le plan international. Nous croyons que cette reconnaissance devrait d’abord se faire 






long terme visant à pallier la crise de l’eau; elle permettrait de légaliser le droit à l’eau et de 
pouvoir revendiquer l’accès à cette ressource, sans que ce soit une question de 
marchandisation.  
 
Par la suite, même si le droit à l’eau est reconnu au niveau international, il restera à 
l’introduire au niveau étatique. Au niveau national, le Canada ne reconnaît toujours pas le 
droit fondamental à l’eau au même titre que les États-Unis, l’Australie et la Chine. La 
réalisation du droit à l’eau « dépendra de [la volonté des États] et de leur capacité d’assumer la 
responsabilité de l’exercice et du contrôle de ce droit ainsi que et des sanctions des 
manquements constatés en la matière envers les personnes (physiques ou morales) qui sont 
sous leur compétence ainsi qu’envers d’autres États et organismes internationaux en cas de 
besoin »507. Pour y parvenir, nous sommes d’avis que l’outil juridique adéquat à préconiser en 
l’espèce est la constitution d’un cadre juridique adéquat en droit international traitant de la 
gestion de l’eau à l’échelle internationale, nationale et régionale et reconnaissant un droit à 
l’eau pour tous. 
 
La deuxième analyse que nous avons effectuée visait à tenter de délimiter les normes 
minimales d’un cadre normatif pour le droit de l’homme à l’eau, tant sur les plans des droits 
des individus que des obligations des États. Bien que cette étude à ce deuxième chapitre ne 
soit pas exhaustive, nous avons pu cerner le contenu minimal d’un droit à l’eau, c’est-à-dire 
que chaque individu devrait avoir accès à l’eau en quantité et de qualité suffisantes.  
 
Ainsi, nous pouvons déterminer que le droit de l’homme à l’eau crée des obligations pour 
l’État envers ses ressortissants, soit l’obligation d’assurer un accès à l’eau à tous, sans 
discrimination, et les obligations de respect, de protection et de mise en œuvre de ce droit à 
l’eau. Les États ont également des obligations internationales envers les autres États 
relativement aux ressources en eau, soit l’obligation d’en faire une utilisation équitable et 
raisonnable, l’obligation de ne pas causer de dommages significatifs, l’obligation de favoriser 
                                                






la coopération internationale et l’obligation de mettre en place un mécanisme de règlement des 
différends.  
 
Ces obligations étatiques sont essentielles à la mise en place d’un système de gestion 
international et national des ressources en eau, afin d’éviter les conflits, de prévenir les 
utilisations non adéquates de l’eau et de prévoir des ressources hydriques suffisantes pour 
l’expansion démographique à venir. Ainsi, l’établissement d’un cadre normatif international et 
national permettrait à chaque État de pouvoir fournir à sa population une eau potable en plus 
d’assurer une meilleure gestion des ressources en eau.  
 
Bien que cette vision semble utopique, en ce qu’elle vise à enlever une partie de la 
souveraineté des États sur leurs ressources dans le but de parvenir à une gestion internationale 
et à une coopération internationale efficaces, nous croyons que ce projet pourrait tout de même 
être réalisable.  
 
Dans la deuxième partie de notre étude, nous avons analysé les impacts du droit à l’eau sur la 
gouvernance de l’eau. Nous avons d’abord analysé le statut de l’eau et les différents modes de 
gestion, pour déterminer que la tendance actuelle était la considération de l’eau en tant que 
bien économique et la privatisation. Nous avons également discuté du commerce international 
de l’eau, sous l’égide du GATT et de l’AGCS, afin de déterminer les différents cadres 
normatifs qui s’appliquent à la vente de l’eau. Nous avons également survolé le système de 
gestion de l’eau au Canada, soit une gestion publique. Cependant, la plus grande menace pour 
le Canada au niveau de sa souveraineté ne serait pas de reconnaître le droit à l’eau, mais plutôt 
de vendre ses ressources en eau, puisque, comme nous l’avons vu, les dispositions du GATT 
et de l’ALÉNA s’appliqueraient.  
 
Enfin, notre quatrième analyse sur les dichotomies entre les impacts d’un droit à l’eau sur sa 
gouvernance nous a mené à la conclusion que la meilleure solution serait de créer des 
partenariats communauté-public-privé qui pourraient assurer, à certaines conditions, une 
gestion optimale de l’eau. Dans le cadre de cette coopération, la position subsidiaire de la 






réglementation et le contrôle public tiendraient compte des préoccupations économiques et 
écologiques dans leur sens plus large. Les transferts de contrôle au secteur privé devraient être 
assortis de réglementations et de contrôles qui assureraient le maintien des intérêts sociaux et 
écologiques. 
 
Lorsque l’eau est considéré comme un bien économique, il est impératif de mettre en place 
une réglementation, notamment par le truchement du droit international, afin d’assurer que les 
intérêts sociaux et environnementaux soient pris en considération et que la nature 
transfrontalière de l’eau soit entièrement reflétée. Les mécanismes économiques de 
gouvernance internationale, tels que l’OMC et l’ALÉNA, ne constituent pas des cadres 
appropriés pour assurer la gestion de l’eau, notamment par rapport à toutes les considérations 
sociales et environnementales. Par ailleurs, les institutions telles que le FMI et la Banque 
mondiale peuvent être enclines à inciter les pays en développement à privatiser leurs 
ressources même dans les cas où l’on pourrait avoir des doutes quant au désir de privatisation 
de ces pays. Les États doivent à tout le moins avoir le pouvoir de protéger les besoins vitaux 
humains et la durabilité écologique en adoptant des législations et des prix différentiels.  
 
De plus, nous avons analysé la question spécifique des obligations du Canada, s’il verrait à 
reconnaître le droit à l’eau, notamment par rapport aux États-Unis. Ainsi, nous avons conclu 
que le Canada n’aurait pas nécessairement l’obligation de donner de l’eau à l’État voisin, 
compte tenu des dispositions du GATT et de l’ALÉNA. Ainsi qu’il est indiqué à la fin du 
quatrième chapitre, le Canada devrait continuer de maintenir sa politique actuelle de ne pas 
vendre de l’eau aux autres États. En d’autres termes, le Canada devrait être ouvert au partage 
de ses ressources en eau avec d’autres États dans le cadre d’une coopération internationale, 
mais non à la vente de ces ressources.  
 
Enfin, cette étude s’est avérée utile pour cerner et analyser les enjeux du droit de l’homme à 
l’eau, tant sur les plans théorique que pratique, à savoir la réalisation de ce droit dans le 
contexte actuel, notamment en ce qui concerne la gestion des ressources en eau à l’échelle 
internationale et au Canada. Ces analyses pourraient être intéressantes pour poser les jalons du 






aura-t-il création d’un pacte de l’eau? Quelle seront les sanctions applicables à l’État qui 
manque à ces obligations relatives au droit à l’eau? Quels seront les limites d’utilisation de 
l’eau applicables aux entreprises privées? Y aurait-t-il lieu de recourir à de nouvelles 
technologies afin de produire de l’eau potable? Quel sera le cadre normatif applicable à ces 
technologies ? Toutes ces questions peuvent s’inscrire dans le cadre de notre étude. 
 
La méthode que nous avons utilisée a cependant des limites clairement définies : elle donne 
lieu à des conclusions fondées sur l’état actuel du droit international qui ne peuvent être 
généralisées à l’ensemble des populations et des États. Il serait illogique d’appliquer des 
normes législatives identiques à tous les États puisque chaque population a des besoins 
particuliers selon les régions. Il serait également irrationnel de prétendre que notre analyse de 
la gestion de l’eau se limite à notre raisonnement puisqu’il existe une multitude de solutions 
possibles. 
 
Le plus grand avantage de l’analyse du droit à l’aide d’une méthode hypothético-déductive est 
qu’elle permet d’abord de faire ressortir l’existence d’un droit à l’eau et de son contenu 
normatif, afin de cerner les problématiques de fond sur la question de la réalisation de ce droit 
dans la gouvernance de l’eau. C’est pourquoi nous avons tenté, à l’aide de cette méthode, de 
faire valoir nos observations quant aux problèmes de la gouvernance de l’eau.   
 
Notre étude est aussi d’intérêt en ce qu’elle nous permet d’enrichir et de raffiner l’information 
sur le droit de l’homme à l’eau et de fournir des données tangibles qui, autrement, ne font pas 
souvent l’objet de discussions dans notre société nord-américaine. Nous croyons que le plus 
grand avantage que confère la mise en lumière de la problématique du droit à l’eau et de son 
application est qu’il est encore temps d’agir et d’instaurer des normes législatives applicables 
à tous les États afin de faire en sorte que tous les individus aient accès à l’eau douce.  
 
Tout comme nous nous sommes basés sur des textes juridiques existants pour les fins de notre 
analyse, nous croyons que notre étude peut servir de fondement à des recherches sur le droit 
de l’homme à l’eau et sa réalisation, ainsi que sur sa gestion aux niveaux communautaire, 






ressources en eau présente un intérêt non négligeable puisqu’il s’agit d’une ressource 
irremplaçable et que cette ressource est nécessaire à la vie.  
 
Enfin, nous croyons que l’observation du droit de l’eau des points de vue juridique et politique 
et offre un cadre nouveau et complémentaire d’analyse du droit international relatif à cette 
question. La difficulté de concilier le critère de la réalisation d’un droit de l’homme à l’eau 
avec l’échelle de la privatisation de cette ressource et l’absence de cadres normatif et législatif 
à l’échelle internationale, lorsqu’elles sont considérées ensemble, dressent un portrait du droit 
de l’eau tout à fait différent de celui qui apparaît lors de l’analyse distincte de chaque sphère. 
En effet, le droit à l’eau s’applique à une variété de situations et il est difficile de toutes les 
prendre en considération. En plus de permettre une analyse concrète, cette approche permet de 
formuler des conclusions plus larges susceptibles de servir de base à un texte législatif 
international sur le droit de l’homme à l’eau.  
 
Nous croyons que ces conclusions devraient cependant être révisées par un en fonction du 
contexte global et de la situation particulière de chaque région, en ce que, comme nous l’avons 
déjà mentionné, chaque population a des besoins distincts et chaque État a des capacités 
différentes. Il est donc primordial que chaque communauté puisse déterminer ses propres 
normes en la matière et qu’un cadre juridique international puisse servir de norme minimale 
applicable à tous.  
 
Plusieurs questions dépassant le cadre de nos objectifs ont été soulevées au cours de notre 
recherche. Qu’arrivera-t-il si les États ne reconnaissent pas le droit de l’homme à l’eau et si les 
États ne ratifient pas ou ne codifient pas un traité international prévoyant le contenu normatif 
d’un droit à l’eau ? Dans cette éventualité, nous craignons que la crise de l’eau ne s’aggrave et 
que les frictions entre les individus et les États ne se fassent sentir davantage. Alors que la 
problématique de la pénurie de l’eau est un phénomène relativement récent à l’échelle 
internationale, nous ne pouvons que soupçonner l’ampleur que cette crise prendra avec le 








Cependant, des organisations internationales, telles que l’ONU et la Banque mondiale, ont en 
quelque sorte révisé leur position au cours des dernières années et préconisent maintenant que 
l’eau soit considérée comme un bien culturel et social et que la gestion de l’eau prenne la 
forme d’un partenariat public-privé. Par ailleurs, quelques États reconnaissent ce droit à l’eau 
et ont même enchâssé ce droit dans leur législation nationale.  
 
Toutefois, aucune norme internationale actuelle ne pourrait assurer la protection des individus, 
tant à l’égard des générations actuelles que futures. Bien que certains États aient adopté 
certaines normes, celles-ci ne sont ni généralisées ni reconnues par tous et elles ne prennent 
pas en compte toutes les répercussions qu’une mauvaise gestion de l’eau pourrait avoir sur 
l’ensemble des secteurs.  
 
Ainsi, une piste de solution pourrait consister en la mise en place d’un cadre législatif et 
réglementaire visant à définir ce droit et à assurer une gestion adéquate des ressources en eau. 
Nous croyons que les travaux menés par l’ONU, le CDESC et les différents auteurs sur la 
question, pourraient permettre de constituer les prémisses de l’identification des enjeux et des 
modes de conception des solutions juridiques à cet égard, et ainsi aboutir à la création d’un 
traité international contraignant pour tous les États. 
 
Nous croyons qu’une telle approche s’impose afin de prévenir la pénurie de « l’or bleu » qui, 
dans le cas contraire, marquera le « pétrole du siècle de la soif que sera le XXIe siècle »508.   
 
 
                                                
508 Déclaration du représentant du Yémen lors de l’Assemblée générale du 28 juillet 2010. Voir A.G. N.U. 
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